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L’année 2022 a été un moment charnière pour l’Europe. 
C’est l’année où la Russie a brutalement envahi l’Ukraine. 
Mais c’est aussi l’année où les Ukrainiens se sont battus 
contre l’agresseur et ont inspiré un continent entier par 
leur courage. C’est l’année où les citoyens européens ont 
accueilli des millions de réfugiés de guerre ukrainiens dans 
leurs foyers, dans leurs écoles et dans leurs cœurs. C’est 
l’année où notre Union s’est montrée forte et unie pour 
nos valeurs européennes: la liberté et la dignité humaine 
n’ont pas de prix et la démocratie et la paix doivent être 
défendues.

Nous savons que les actes en disent plus long que les 
mots. Lorsque des chars russes sont entrés en Ukraine, 
nous avons agi immédiatement, avec unité, force et 
détermination. L’Union européenne (UE) et ses partenaires 
ont imposé des sanctions sans précédent à la Russie et aux 
complices de sa guerre impérialiste. L’Union tout entière 
s’est montrée solidaire de l’Ukraine, apportant un soutien 
humanitaire, financier et militaire. Les États membres 
voisins ont ouvert leurs frontières aux Ukrainiens fuyant la 
guerre, leur fournissant un hébergement, une assistance 
médicale et l’accès à l’emploi et accueillant leurs enfants 
dans leurs salles de classe. L’UE a pris la décision historique 
d’accorder à l’Ukraine le statut de pays candidat à 
l’adhésion à notre Union. Aujourd’hui, de nouveau, l’Europe, 
c’est l’avenir.

Ursula von der Leyen
Présidente 

de la Commission européenne

Avant-propos
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L’année dernière, l’UE a montré que nous pouvons relever 
un défi de grande ampleur lorsque nous agissons ensemble 
avec ambition. La Russie a mené une guerre non seulement 
contre l’Ukraine, mais aussi contre l’énergie et l’économie 
européennes. Avec REPowerEU, nous voulons mettre un 
terme à notre dépendance à l’égard des combustibles 
fossiles russes, en un temps record. Nous sommes parvenus 
à remplacer plus de 80 % du gaz russe acheminé par 
gazoduc durant les huit premiers mois de la guerre; nous 
avons rempli nos installations de stockage de gaz à des 
niveaux record (plus de 95 % en novembre); nous avons 
réduit notre consommation de gaz de 20 % entre août 
et novembre (par rapport aux cinq années précédentes); 
et nous avons intensifié notre déploiement des énergies 
renouvelables de plus de 40 %. Même en temps de crise, 
l’UE a fermement respecté ses objectifs climatiques. Nous 
avons redoublé d’efforts pour tenir la promesse de laisser 
une meilleure Europe à la prochaine génération.

En 2022, notre plan de relance NextGenerationEU a 
également commencé à financer des projets écologiques 
et numériques sur le terrain — dans des secteurs allant 
de l’éolien en mer aux trains électriques, en passant par 
les services publics numériques et les hôpitaux économes 
en énergie. Pour tirer parti de cette dynamique et de la 
réussite de l’Année européenne de la jeunesse, nous avons 
fait de 2023 l’Année européenne des compétences. Nous 
réunissons les travailleurs, l’industrie, les partenaires 
sociaux, les prestataires de formation et les autorités 
nationales, régionales et locales afin de donner la priorité 
à l’éducation, à la formation professionnelle, ainsi qu’à la 
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reconversion et au perfectionnement professionnels. Nous 
devons réduire le chômage des jeunes et permettre à plus 
de femmes d’entrer sur le marché du travail, parce qu’il 
nous faut tirer le meilleur parti du potentiel de l’Europe, 
et parce que ce sont les personnes et leur savoir-faire qui 
suscitent des changements positifs.

Au cours de l’année à venir, nous continuerons à rendre 
nos démocraties et nos économies plus résilientes, nos 
industries plus compétitives, nos sociétés plus équitables 
et nos partenariats avec le reste du monde plus solides. 
Vous trouverez toutes les informations sur les progrès que 
nous avons accomplis dans ces domaines en 2022 dans les 
pages suivantes.

Vive l’Europe!

Ursula von der Leyen
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1. Réponse  
de l’UE à l’agression 
militaire  
de la Russie  
contre l’Ukraine

 
Des Ukrainiens traversent une voie 
improvisée le long d’un pont détruit alors 
que des résidents continuent de fuir la 
ville, Irpine (Ukraine), 8 mars 2022.

©
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Introduction
En 2022, juste au moment où l’économie mondiale 
commençait à rebondir après la pandémie de 
COVID-19, le monde s’est retrouvé confronté à une 
nouvelle crise géopolitique. Le 24 février 2022, 
près de huit ans après l’annexion illégale de la 
Crimée et de Sébastopol, la Russie a lancé une 
guerre d’agression contre l’Ukraine, qui a frappé 
de plein fouet sa population. Depuis, le tragique 
bilan des vies perdues et des destructions n’a cessé 
d’augmenter. En plus de créer une crise humanitaire 
sans précédent, les actes de la Russie ont également 
déclenché la pire crise énergétique en Europe depuis 
les années 1970. Cela a également entraîné une 
hausse des prix des denrées alimentaires dans le 
monde, aggravant encore l’insécurité alimentaire 
mondiale.

La réponse de l’Union européenne a été unie, 
déterminée et immédiate. Les 27 États membres 
et leurs partenaires dans le monde ont condamné 
cette guerre d’agression non provoquée et injustifiée, 
agissant rapidement et puissamment pour isoler 
la Russie sur le plan économique et entraver sa 
capacité à financer la guerre, en imposant de lourdes 
sanctions.

L’UE a intensifié son appui politique, humanitaire et 
financier à l’Ukraine, manifestant ainsi son soutien 

sans faille à ce pays. Elle a également pris une 
mesure exceptionnelle, en activant, pour la toute 
première fois, la directive relative à la protection 
temporaire, afin de fournir une protection immédiate 
aux millions d’Ukrainiens qui ont été contraints de 
fuir leur foyer.

Dans le même temps, l’UE a mobilisé tous ses 
moyens pour aider les États membres à réagir aux 
conséquences de la guerre d’agression de la Russie 
contre l’Ukraine et à l’afflux massif de réfugiés dans 
les pays voisins.

Cette guerre d’agression a également déclenché 
des changements dans l’architecture de sécurité 
européenne. En mars, l’UE a adopté la boussole 
stratégique visant à renforcer la position de l’UE en 
matière de sécurité et de défense d’ici à 2030 (voir 
le chapitre 8).

En outre, la Commission européenne a présenté un 
plan novateur, intitulé REPowerEU, pour contribuer 
à mettre fin à la dépendance de l’UE à l’égard des 
combustibles fossiles russes (voir le chapitre 2).

À la suite de la décision historique du Conseil 
européen de juin 2022, l’UE a accordé le statut de 
pays candidat à l’Ukraine (voir le chapitre 8).
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Solidarité avec l’Ukraine

Une réponse immédiate et unie

L’UE a réagi rapidement à la guerre d’agression de la 
Russie contre l’Ukraine. En 2022, l’UE a adopté plus 
de 200 mesures en réponse à l’invasion; un réel esprit 
de solidarité a régné entre elle et les États membres 
à cet égard. La réponse de l’UE s’articulait autour 
de trois axes: isoler la Russie et lui demander des 
comptes pour la guerre d’agression, l’invasion et les 
violations du droit humanitaire international, y compris 
les crimes de guerre; infliger un ensemble de sanctions 

sans précédent destiné à produire un impact sévère 
sur l’économie russe et à entraver la capacité de la 
Russie à poursuivre sa guerre d’agression; et enfin, 
apporter un large soutien à l’Ukraine. L’UE a également 
interrompu son dialogue avec les autorités russes, 
tout en continuant de soutenir la société civile, les 
défenseurs des droits de l’homme et les médias 
indépendants.

En avril, le monde s’est uni dans un esprit de 
solidarité pour récolter 9,1 milliards d’euros en faveur 
des personnes fuyant l’invasion russe. Ce montant 
comprenait 1 milliard d’euros provenant du budget de 
l’UE et 1 milliard d’euros supplémentaire provenant 
de la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement. La conférence des donateurs et la 
campagne «Agir pour l’Ukraine» ont été lancées par la 
Commission européenne et le gouvernement 
canadien, en partenariat avec l’organisation 
internationale de défense des citoyens Global Citizen, 
en réponse à un appel lancé par le président de 
l’Ukraine Volodymyr Zelensky. En reconnaissance de 
la générosité du peuple polonais à l’égard des 
réfugiés, la conférence des donateurs s’est tenue 
à Varsovie, avec la participation du président de la 
Pologne Andrzej Duda.

 
De gauche à droite: Andrzej Duda, président de la Pologne, 
Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne, 
et Hugh Evans, cofondateur et président-directeur général de 
Global Citizen, lors de la conférence mondiale des donateurs «Agir 
pour l’Ukraine», Palais Belvedere, Varsovie (Pologne), 9 avril 2022.

Dans le cadre d’une approche «Équipe Europe», l’UE, 
ses États membres et ses institutions financières 
avaient, à la fin de 2022, mobilisé ensemble à peu 
près 50 milliards d’euros d’aide à l’Ukraine, au total, 
ce qui témoigne clairement de la solidarité constante 
de l’UE à l’égard de la population ukrainienne. Cette 
aide comprend un train de mesures de soutien sans 
précédent d’un montant maximal de 18 milliards 
d’euros sous forme de prêts favorables: la 
Commission, agissant au nom de l’UE, emprunte des 
fonds sur les marchés internationaux des capitaux et 
les verse de manière échelonnée en 2023.

Cette aide financière permettra à l’Ukraine de répondre 
à ses besoins urgents de financement à court terme 
et de maintenir les fonctions essentielles de l’État, 
de garantir la stabilité macroéconomique et de 
restaurer les infrastructures critiques détruites par la 
guerre d’agression menée par la Russie. Un soutien 
équivalent devra être fourni par d’autres partenaires 
internationaux pour faire en sorte de couvrir la totalité 
des besoins de financement de l’Ukraine.

Aide globale en faveur  
de l’Ukraine mobilisée en 2022

 ➔ 19,7 milliards d’euros d’assistance financière, 
d’appui budgétaire et d’aide humanitaire, 
provenant du budget de l’UE et directement des 
États membres de l’UE.

 ➔ Paquet de 18 milliards d’euros pour soutenir 
l’économie ukrainienne.

 ➔ 3,1 milliards d’euros d’assistance militaire au 
titre de la facilité européenne pour la paix et près 
de 7 milliards d’euros provenant directement 
des États membres de l’UE (*).

(*) Le soutien fourni par la facilité européenne pour la paix ou 
accordé directement par les États membres ne fait pas partie 
du budget de l’UE.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6699


Mesures clés prises en 2022 pour aider les entreprises et les 
citoyens d’Ukraine à bénéficier du marché unique de l’UE

Les corridors de solidarité UE-
Ukraine ont fourni de nouveaux 
itinéraires logistiques pour relier 
l’Ukraine à ses partenaires 
commerciaux mondiaux par le rail, 
la route et les voies navigables 
intérieures. Ils sont devenus 
la ligne de vie de l’économie 
ukrainienne, ce qui a permis aux 
agriculteurs et aux entreprises 
du pays de toucher plus de 
15 milliards d’euros qui leur sont 
tout à fait indispensables, et au 
pays d’exporter ses marchandises, 
surtout les céréales, afin de 
garantir la sécurité alimentaire 
dans les pays en développement 
(voir le chapitre 8). Ils ont 
également permis à l’Ukraine 
d’importer ce dont elle avait 
besoin, de l’aide humanitaire 
à l’alimentation animale en 
passant par les engrais.

La plateforme de résilience de 
la chaîne d’approvisionnement 
et la plateforme de 
mise en relation des 
entreprises dans le cadre 
des corridors de solidarité 
UE-Ukraine ont permis aux 
entreprises ukrainiennes et 
européennes de faire face 
aux perturbations dans les 
chaînes d’approvisionnement 
internationales et de trouver 
des solutions concernant 
l’exportation des produits 
agricoles d’Ukraine.

Les corridors de transport 
européens ont été étendus 
à la Moldavie et à l’Ukraine 
afin d’améliorer les liaisons 
de transport avec l’UE. 
Les deux pays auront 
accès au mécanisme pour 
l’interconnexion en Europe, 
qui pourra être utilisé 
pour soutenir des projets 
transfrontières visant 
à supprimer les goulets 
d’étranglement.

Les accords de l’UE avec 
la Moldavie et l’Ukraine 
contribueront aussi à faciliter 
le transport transfrontière de 
marchandises.

De nouvelles règles ont garanti 
que toutes les importations 
ukrainiennes pouvaient entrer 
dans l’UE en franchise totale de 
droits et de contingents. Toutes 
les restrictions commerciales 
imposées à l’Ukraine avant la 
guerre, telles que les mesures 
antidumping et de sauvegarde, 
ont été suspendues.

Des orientations communes 
ont permis aux autorités des 
États membres de garantir 
une reconnaissance rapide, 
équitable et souple des 
qualifications professionnelles 
des personnes fuyant 
l’Ukraine.

De nouvelles règles ont permis 
aux Ukrainiens qui ont fui vers 
l’UE de continuer à utiliser leur 
permis de conduire ukrainien 
dans l’UE et ont assoupli les 
exigences applicables aux 
conducteurs professionnels.

Les réseaux électriques de 
la Moldavie et de l’Ukraine 
ont été synchronisés avec 
celui d’Europe continentale. 
L’Ukraine bénéficiera 
également de l’achat conjoint 
de gaz, de gaz naturel liquéfié 
et d’hydrogène par l’UE (voir le 
chapitre 2).

Les opérateurs de l’UE et 
de l’Ukraine ont fourni aux 
réfugiés des appels et une 
utilisation de l’internet 
abordables ou gratuits, ainsi 
que des cartes SIM gratuites 
offrant des services mobiles 
aux Ukrainiens en Europe.

L’UE a mobilisé 25 millions 
d’euros pour accroître la 
cyberrésilience et la résilience 
numérique de l’Ukraine dans 
le cadre du train de mesures 
d’urgence de 330 millions 
d’euros.
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https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/FS_22_6862
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/FS_22_6862
https://supply-chain-resilience-platform.b2match.io/
https://supply-chain-resilience-platform.b2match.io/
https://eu-ua-solidarity-lanes.seu.b2match.io/home
https://eu-ua-solidarity-lanes.seu.b2match.io/home
https://eu-ua-solidarity-lanes.seu.b2match.io/home
https://eu-ua-solidarity-lanes.seu.b2match.io/home
https://eu-ua-solidarity-lanes.seu.b2match.io/home
https://transport.ec.europa.eu/news/commission-amends-ten-t-proposal-reflect-impacts-infrastructure-russias-war-aggression-against-2022-07-27_en
https://transport.ec.europa.eu/news/commission-amends-ten-t-proposal-reflect-impacts-infrastructure-russias-war-aggression-against-2022-07-27_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2022.152.01.0103.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2022%3A152%3ATOC
https://policy.trade.ec.europa.eu/enforcement-and-protection/trade-defence/anti-dumping-measures_en
https://policy.trade.ec.europa.eu/enforcement-and-protection/trade-defence/safeguards_en
https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=C(2022)2319&lang=fr
https://transport.ec.europa.eu/news/solidarity-ukraine-new-eu-rules-ukrainian-driving-documents-2022-07-18_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/statement_22_1789
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Sanctions de l’UE

Depuis mars 2014, l’UE a progressivement imposé 
des sanctions à l’encontre de la Russie, initialement 
en réponse à l’annexion illégale de la Crimée et 
de Sébastopol et à la déstabilisation délibérée de 
l’Ukraine.

Le 23 février 2022, l’UE a adopté de nouvelles 
sanctions à la suite de la reconnaissance officielle, 
par la Russie, des zones des oblasts ukrainiens 
de Donetsk et de Louhansk non contrôlées par le 
gouvernement et à l’ordre donné aux forces armées 
russes d’entrer dans ces zones. Après le 24 février, 
en réponse à la guerre d’agression menée par la 
Russie contre l’Ukraine et à l’annexion illégale de 
quatre territoires ukrainiens supplémentaires après 
des simulacres de référendums, l’UE a encore infligé 
d’autres sanctions. Au total, neuf trains de mesures 
restrictives avaient été adoptés à la fin de 2022.

L’UE a non seulement porté à plus de 1 500 le 
nombre total de personnes et d’entités russes 
figurant sur la liste des sanctions, mais a aussi 
adopté des mesures sans précédent couvrant un 
large éventail de secteurs économiques, allant 
du commerce, des transports et des technologies 
à l’énergie, à la défense et aux finances. Cela 
dans le but de faire subir à la Russie de lourdes 
conséquences pour les actes qu’elle a commis et de 
détériorer sa capacité à poursuivre son agression 
sur une longue durée. Par exemple, l’UE a limité 
l’exportation de technologies et de biens essentiels 
vers la Russie et interdit l’importation de biens qui 
génèrent d’importantes recettes pour la Russie.

Elle a également réduit l’accès de la Russie aux 
marchés des capitaux de l’UE, par exemple en 
imposant des gels d’actifs et des interdictions de 
financement à plusieurs banques russes, en excluant 
certaines banques du réseau SWIFT et en limitant 
l’accès aux infrastructures essentielles des marchés 
financiers. L’interdiction d’effectuer des transactions 
avec la Banque centrale de Russie signifie que celle-
ci ne peut plus accéder aux actifs qu’elle a stockés 
dans les banques centrales et les établissements 
privés de l’UE.

L’UE a également interdit aux médias publics russes 
de diffuser des émissions dans l’Union, afin de 
contrer la propagation de la mésinformation et de 
la désinformation. En outre, elle a fermé son espace 
aérien et ses ports aux avions et navires russes et 
imposé une interdiction aux transporteurs routiers 
russes. Parmi les autres mesures adoptées figurent 
l’interdiction des importations maritimes de pétrole 
brut en provenance de Russie, le plafonnement 
mondial du prix du pétrole convenu avec les 
partenaires du G7 et l’interdiction des importations 
de charbon russe sous toutes ses formes.

Les sanctions imposées par l’UE et les pays du 
monde entier ont commencé à affaiblir la base 
économique de la Russie, privant cette dernière 
de technologies et marchés critiques et limitant 
sa capacité à mener un conflit. La croissance 
économique future de la Russie devrait être 
nettement plus lente que dans les autres marchés 
émergents, les économies en développement et les 
économies avancées.

Soutien des citoyens  
en faveur de la réponse de 
l’UE à la guerre d’agression 
menée par la Russie  
contre l’Ukraine
Les mesures prises par l’UE en réponse à la 
guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine ont bénéficié d’un large soutien 
des citoyens. Par exemple, les Européens ont 
approuvé vivement l’apport d’aide humanitaire 
(88 %) et l’accueil des personnes fuyant 
la guerre (82 %). Au moment de l’enquête, 
7 Européens sur 10 étaient favorables 
à l’imposition de sanctions financières visant 
le gouvernement russe, les entreprises et 
certains citoyens russes (71 %), ainsi qu’à 
l’envoi d’une aide financière à l’Ukraine 
(70 %).

Source: Flash Eurobarometer 514, décembre 2022.

https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/sanctions/restrictive-measures-against-russia-over-ukraine/
https://finance.ec.europa.eu/eu-and-world/sanctions-restrictive-measures/sanctions-adopted-following-russias-military-aggression-against-ukraine_en
https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/2912
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Mesures financières
 ➔ Interdiction de fournir des services de messagerie financière 

(notamment SWIFT) pour 10 banques russes

 ➔ Restrictions de l’accès de la Russie aux marchés de capitaux et aux 
marchés financiers de l’UE

 ➔ Interdiction des transactions avec la Banque centrale russe et la 
Banque russe de développement régional

 ➔ Interdiction de fournir des billets de banque libellés en euros à la 
Russie

 ➔ Interdiction des transactions avec des entités publiques russes

 ➔ Interdiction de fournir des services de notation de crédit à des entités 
russes

 ➔ Interdiction de fournir des portefeuilles de cryptomonnaies

©Adobe Stock

Aucune des 
sanctions adoptées 
par l’UE à l’encontre 
de la Russie n’a 
ciblé le commerce 
de produits 
agricoles et 
alimentaires entre 
la Russie et des 
pays non membres 
de l’UE, ni empêché 
la fourniture 
d’équipements 
médicaux ou de 
médicaments 
à l’ensemble de la 
population.

Parallèlement, le régime de sanctions de l’UE 
à l’encontre de la Biélorussie a été élargi en réaction 
à l’implication de ce pays dans la guerre d’agression 
menée par la Russie contre l’Ukraine. Ce régime 
consiste en un ensemble de mesures financières, 
économiques et commerciales. Les sanctions 
économiques à l’encontre de la Biélorussie couvraient 
environ 60 % de l’ensemble des exportations 
biélorusses vers l’UE. Entre le moment où les 
sanctions ont pris effet, c’est-à-dire en mars 2022, et 
la fin de 2022, les exportations biélorusses vers l’UE 
ont diminué de 65 % par rapport à la même période 
de l’année précédente. Quatre banques biélorusses 
ont été exclues du système SWIFT.

La Commission européenne a mis en place la task-
force «Gel et saisie» afin de garantir la mise en 

œuvre efficace des sanctions de l’UE à l’encontre 
des personnes et entreprises biélorusses et russes 
inscrites sur la liste et d’étudier les liens possibles 
entre leurs actifs et l’activité criminelle. À la fin 
de 2022, l’UE avait gelé plus de 20 milliards d’euros 
d’avoirs russes.

En novembre, le Conseil de l’Union européenne 
a décidé d’ajouter la violation des sanctions de l’UE 
à la liste des «infractions pénales de l’UE» établie en 
vertu de l’article 83, paragraphe 1, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. À la suite de 
cette décision, la Commission a proposé une directive 
relative à la définition des infractions pénales et 
des sanctions applicables en cas de violation des 
sanctions de l’UE.

Mesures 
diplomatiques
Suspension des 
dispositions visant 
à faciliter la délivrance 
des visas aux 
diplomates russes 
ainsi qu’aux autres 
fonctionnaires et aux 
hommes d’affaires 
russes.

Restrictions imposées  
aux médias
Suspension des activités de radiodiffusion dans 
l’UE des médias détenus par l’État.

 ➔ Sputnik

 ➔ Russia Today

 ➔ RTR Planeta

 ➔ Russia 24

 ➔ TV Centre International

 ➔ NTV/NTV Mir

 ➔ Pervyi Kanal

 ➔ Rossiya 1

 ➔ REN TV

https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/11/28/sanctions-council-adds-the-violation-of-restrictive-measures-to-the-list-of-eu-crimes/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7371
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Lutter contre la désinformation

En 2022, l’UE a poursuivi ses efforts d’élaboration 
d’outils visant à imposer des coûts politiques et 
économiques et des coûts en termes de réputation 
aux auteurs de manipulations et d’ingérences 
préjudiciables à l’information, y compris 
ceux qui ciblent les élections et les 
environnements médiatiques 
ouverts.

Le Service européen pour l’action 
extérieure a travaillé sur le suivi, 
l’analyse et la dénonciation de 
la manipulation de l’information 
et de la désinformation par le 
gouvernement russe, au moyen 
d’une communication renforcée et 
du site web EUvsDisinfo.

L’UE a fourni une aide directe aux efforts 
de communication stratégique de l’Ukraine et 
travaillé en étroite collaboration avec des partenaires 
internationaux partageant les mêmes valeurs, 
en particulier le G7 et l’Organisation du traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN), afin de contrecarrer la 
propagande de guerre. Le réseau de la Commission 
contre la désinformation a surveillé et analysé les 
discours mensongers et recommandé des actions et 

contre-discours dans des rapports hebdomadaires 
élaborés par la Commission.

L’UE collabore étroitement avec les plateformes en 
ligne et d’autres parties prenantes concernées 

pour lutter contre la propagation de 
la désinformation. Depuis 2018, le 

code de bonnes pratiques contre 
la désinformation est un outil 
utilisé par les acteurs industriels 
concernés pour convenir de 
normes d’autorégulation visant 
à combattre la désinformation. 
En juin 2022, 34 parties 

(principales plateformes en ligne, 
émergentes et spécialisées, parties 

prenantes du secteur de la publicité, 
vérificateurs de faits, organisations de 

recherche et de la société civile) ont signé 
une version renforcée du code. L’objectif du code 
révisé est de supprimer les incitations financières en 
faveur de ceux qui diffusent de la désinformation, de 
garantir la transparence de la publicité à caractère 
politique et de donner à la communauté de 
vérification des faits les moyens d’agir.

Faire face à la crise humanitaire

Depuis le début de la guerre d’agression menée 
par la Russie, les besoins humanitaires en Ukraine 
ont atteint des niveaux sans précédent. À la fin 
de 2022, plus de 13 millions de personnes avaient 
bénéficié d’une assistance humanitaire sur le 
territoire ukrainien. Sur le montant total de l’aide 
financière fournie à l’Ukraine, le soutien humanitaire 
comprenait 485 millions d’euros alloués à des 
programmes d’aide humanitaire en faveur des civils 
touchés par le conflit armé en Ukraine et 38 millions 
d’euros à la Moldavie, qui a également été 
durement touchée par la guerre. Les financements 
humanitaires de l’UE ont apporté un soutien vital, 
y compris l’accès aux biens et services de base, tels 
que l’éducation, les soins de santé et la nourriture. 
Un montant supplémentaire de 200 millions d’euros 

a été alloué pour venir en aide aux personnes 
déplacées en Ukraine.

La priorité absolue de l’UE était de protéger les 
civils ukrainiens. En collaboration avec les autorités 
ukrainiennes de protection civile, la Commission 
a lancé l’opération la plus importante et la 
plus complexe de son histoire dans le cadre du 
mécanisme de protection civile de l’UE afin d’assurer 
la fourniture de l’aide non financière la plus urgente 
à l’Ukraine et aux pays voisins, ainsi que l’évacuation 
en toute sécurité des personnes fuyant le conflit 
armé. À la fin de l’année, la valeur des près de 
78 000 tonnes d’aide fournies par les États membres 
de l’UE et les pays tiers contribuant au mécanisme, 
combinée à l’aide provenant des réserves rescEU, 
était d’environ un demi-milliard d’euros.

La Commission, en collaboration avec les États 
membres et le bureau régional pour l’Europe de 
l’Organisation mondiale de la santé, a mis en place 
des centres de triage à la frontière ukrainienne et 
dans les États membres les plus touchés afin 
d’accélérer la relocalisation et les transferts 
médicaux. Les transporteurs européens sont 
intervenus au début de la guerre pour offrir aux 
réfugiés ukrainiens des transports gratuits vers les 
pays européens.

Le mécanisme de protection civile de l’UE 
a coordonné les évacuations sanitaires de patients 
civils et militaires ukrainiens ayant besoin d’un 
traitement continu ou d’une aide médicale 
d’urgence vers des pays de l’UE et la Norvège. 
La Commission a mis en place des plateformes 
logistiques pour acheminer l’aide européenne et 
appuyer les partenaires humanitaires sur le terrain. 
Parmi celles-ci figuraient les pôles médicaux mis 
en place à Jasionka (Pologne), à Iaşi (Roumanie), 

 
Janez Lenarčič, commissaire européen 
chargé de la gestion des crises (au milieu), 
assistant à une opération d’évacuation 
médicale à l’aéroport de Rzeszów 
(Pologne), 10 juin 2022.

 
Le premier avion d’évacuation médicale 
rescEU entre en service pour contribuer au 
transfert de patients ukrainiens, Rzeszów 
(Pologne), 22 mars 2022.

https://euvsdisinfo.eu/
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/new-push-european-democracy/european-democracy-action-plan/strengthened-eu-code-practice-disinformation_fr
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/code-practice-disinformation
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/code-practice-disinformation
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La Commission, en collaboration avec les États 
membres et le bureau régional pour l’Europe de 
l’Organisation mondiale de la santé, a mis en place 
des centres de triage à la frontière ukrainienne et 
dans les États membres les plus touchés afin 
d’accélérer la relocalisation et les transferts 
médicaux. Les transporteurs européens sont 
intervenus au début de la guerre pour offrir aux 
réfugiés ukrainiens des transports gratuits vers les 
pays européens.

Le mécanisme de protection civile de l’UE 
a coordonné les évacuations sanitaires de patients 
civils et militaires ukrainiens ayant besoin d’un 
traitement continu ou d’une aide médicale 
d’urgence vers des pays de l’UE et la Norvège. 
La Commission a mis en place des plateformes 
logistiques pour acheminer l’aide européenne et 
appuyer les partenaires humanitaires sur le terrain. 
Parmi celles-ci figuraient les pôles médicaux mis 
en place à Jasionka (Pologne), à Iaşi (Roumanie), 

et à Košice (Slovaquie), afin d’assurer l’évacuation 
en toute sécurité des patients et de se préparer 
à recevoir un afflux considérable de patients des 
pays limitrophes de l’UE. Les opérations d’évacuation 
ont été soutenues par le nouvel avion d’évacuation 
sanitaire de rescEU financé par l’UE et basé en 
Norvège. À la fin de l’année, plus de 1 670 patients 
avaient été transférés vers des hôpitaux dans 
19 pays européens.

Dans le cadre d’une manifestation exemplaire de la 
solidarité européenne avec l’Ukraine et sa population, 
les 27 États membres, ainsi que la Macédoine 
du Nord, la Norvège et la Turquie, ont fourni leur 
aide à l’Ukraine dans le cadre du mécanisme de 
protection civile de l’UE tout au long de l’année. Un 
stock supplémentaire d’articles requis d’urgence, tels 
que du matériel médical et des abris temporaires, 
a été constitué afin de centraliser les articles donnés 
par les entreprises privées.

 
Janez Lenarčič, commissaire européen 
chargé de la gestion des crises (au milieu), 
assistant à une opération d’évacuation 
médicale à l’aéroport de Rzeszów 
(Pologne), 10 juin 2022.

 
Le premier avion d’évacuation médicale 
rescEU entre en service pour contribuer au 
transfert de patients ukrainiens, Rzeszów 
(Pologne), 22 mars 2022.

Aide vitale à l’Ukraine

 • 30 pays ont proposé leur aide

 • Plus de 77 500 tonnes d’aide non 
pécuniaire ont fait l’objet d’un don

 • 185 ambulances

 • 125 véhicules de pompiers

 • 1 260 générateurs 
électriques

 • 1 105 transformateurs

 • 129 engins lourds

 • 33 ponts flottants 
et ponts Bailey

https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/news-stories/news/ukraine-first-resceu-medical-evacuation-plane-enters-service-help-transfer-ukrainian-patients-2022-03-22_en
https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/news-stories/news/ukraine-first-resceu-medical-evacuation-plane-enters-service-help-transfer-ukrainian-patients-2022-03-22_en
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La guerre d’agression menée 
par la Russie contre l’Ukraine 
a également exercé une pression 
sur les systèmes de santé des 
États membres, qui ont dispensé 
des soins de santé aux personnes 
déplacées vers l’UE. En vertu 
d’un accord conclu avec l’UE, la 
Fédération internationale des sociétés de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge a été en mesure 
d’apporter un soutien psychologique et émotionnel 
aux personnes déplacées en Ukraine, ainsi que dans 
l’UE et les pays de l’Espace économique européen.

L’Agence européenne des médicaments et l’Autorité 
de préparation et de réaction en cas d’urgence 
sanitaire de la Commission ont surveillé de près les 
stocks de médicaments et d’équipements médicaux 
importants, y compris les vaccins pédiatriques et 
les vaccins contre d’autres maladies infectieuses, 
afin de prévenir d’éventuels problèmes de chaîne 
d’approvisionnement. Un soutien supplémentaire, 
sous la forme d’une surveillance des eaux résiduelles 
pour différents agents pathogènes, a également 
été fourni aux États membres qui accueillent des 
réfugiés. La Commission a coordonné ces actions 
avec des partenaires internationaux, tels que 
l’Organisation mondiale de la santé.

Le ciblage persistant et délibéré, par la Russie, de 
l’infrastructure énergétique de l’Ukraine a gravement 
affecté le système énergétique de ce pays. L’UE, en 
collaboration avec ses États membres et des 
entreprises privées, a fourni à l’Ukraine des 
équipements énergétiques d’urgence d’une valeur de 
plusieurs millions d’euros. En outre, un montant de 
32 millions d’euros a été recueilli pour couvrir les 
besoins les plus urgents par l’intermédiaire du Fonds 
de soutien à l’énergie pour l’Ukraine, créé par la 
Communauté de l’énergie à la demande de la 
Commission. En décembre, la présidente 
von der Leyen a annoncé que l’UE mobiliserait 
environ 30 millions d’euros pour acheter jusqu’à 
30 millions d’ampoules électriques à faible 
consommation pour l’Ukraine.

L’UE a également fourni plus de 40 millions d’euros 
de contre-mesures et d’équipements chimiques, 
biologiques, radiologiques et nucléaires provenant 
des réserves rescEU et alloué 13 millions d’euros 
à la réfection des laboratoires endommagés par les 
occupants russes à Tchernobyl.

 
Kadri Simson, commissaire européenne 
chargée de l’énergie (à gauche), et 
Herman Haluschenko, ministre ukrainien 
de l’énergie, dans le centre de Kiev 
(Ukraine), 1er novembre 2022.

Accueil des personnes fuyant le conflit armé

Le 4 mars, l’UE a activé pour la toute première 
fois et à une vitesse inégalée la directive relative 
à la protection temporaire, afin d’apporter une 
aide rapide et efficace. L’UE a non seulement offert 
une protection aux personnes fuyant la guerre 
d’agression menée par la Russie, notamment en 
leur accordant un statut juridique clair et un titre 
de séjour dans un État membre de l’UE, mais elle 
leur a aussi donné accès à l’enseignement, à la 
protection sociale, à l’emploi, aux soins médicaux et 
au logement.

La Commission a mis en place la plateforme de 
solidarité de l’UE en tant que plateforme centrale 
pour le suivi des besoins et la coordination de la 
réponse opérationnelle. Cette plateforme, également 

disponible en russe et en ukrainien, a permis aux 
États membres de l’UE d’échanger des informations 
essentielles sur l’arrivée qui a suivi de millions de 
personnes déplacées dans des pays européens. En 
mars, la Commission a présenté un plan en dix points 
visant à renforcer la coordination européenne en 
matière d’accueil des réfugiés.

La Commission a également lancé une campagne de 
communication pour informer les réfugiés sur leurs 
droits et les sources d’information fiables lorsqu’ils 
se rendent dans l’UE. À la fin de 2022, environ 
4,5 millions de personnes avaient été officiellement 
enregistrées en vue d’une protection temporaire dans 
les États membres de l’UE.

https://www.ema.europa.eu/en
https://ec.europa.eu/info/departments/health-emergency-preparedness-and-response-authority_fr
https://ec.europa.eu/info/departments/health-emergency-preparedness-and-response-authority_fr
https://ec.europa.eu/info/departments/health-emergency-preparedness-and-response-authority_fr
https://www.energy-community.org/regionalinitiatives/Ukraine.html
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7320
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/03/04/ukraine-council-introduces-temporary-protection-for-persons-fleeing-the-war/
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/common-european-asylum-system/temporary-protection_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/common-european-asylum-system/temporary-protection_en
https://eu-solidarity-ukraine.ec.europa.eu/index_fr
https://eu-solidarity-ukraine.ec.europa.eu/index_fr
https://ec.europa.eu/migrant-integration/news/10-point-plan-stronger-european-coordination-welcoming-those-fleeing-ukraine_en
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Éducation en temps de guerre

La guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine a durement frappé son système éducatif, 
touchant les étudiants, les enseignants, l’administration 
et les établissements d’enseignement, plusieurs milliers 
de ces derniers ayant été endommagés. Avec le soutien 
de l’Union européenne, le Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (Unicef) a distribué des fournitures scolaires 
et organisé à l’intention des enseignants des formations 
sur l’enseignement des aptitudes utiles dans la vie 
quotidienne et le soutien émotionnel.

Selon les estimations de l’UE, environ un tiers des 
réfugiés ukrainiens étaient des enfants en âge scolaire. 
Ces enfants ont bénéficié des mêmes droits et de la 
même protection que ceux jouissant de la citoyenneté 
de l’UE. Environ un demi-million d’enfants ukrainiens ont 
été intégrés dans les systèmes scolaires de 20 États 
membres à la rentrée scolaire de septembre.

La Commission a soutenu les systèmes éducatifs 
nationaux au moyen d’un manuel pratique pour l’année 
scolaire 2022/2023, de lignes directrices sur la 
reconnaissance accélérée des qualifications 
universitaires ukrainiennes, de l’apprentissage par les 
pairs, de plateformes en ligne et de modalités de 
financement flexibles dans le cadre du programme 
Erasmus+, qui soutient l’éducation, la formation, la 
jeunesse et le sport en Europe.

En juin, la Commission a invité les États membres 
à revoir leurs demandes d’aide au titre du programme 
de l’UE à destination des écoles pour l’année scolaire 
2022/2023, afin de prendre en charge les enfants 
ukrainiens déplacés. Le programme finance la 
distribution de fruits, de légumes, de lait et de certains 
produits laitiers aux écoliers, de la crèche à l’école 
secondaire. En conséquence, un montant total de 
2,9 millions d’euros a été redistribué à ces pays.

La Commission a également lancé le programme 
MSCA4Ukraine, qui est financé au titre des actions 
Marie Skłodowska-Curie et est doté d’un budget de 
25 millions d’euros, pour soutenir les chercheurs 
fuyant la guerre. Cela a permis à ces scientifiques 
de poursuivre leurs travaux dans des organisations 
universitaires et non universitaires des États membres 
de l’UE et des pays associés à Horizon Europe, tout en 
maintenant leurs liens avec les communautés de la 
recherche et de l’innovation en Ukraine.

 
500 000 enfants ukrainiens ont entamé 
l’année scolaire 2022/2023 dans l’UE.

 
Anastasiia Konovalova a fui Odessa 
(Ukraine) pour Bucarest (Roumanie), où 
elle donne à présent cours à des enfants 
ukrainiens de classes primaires. 
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En 2022, l’UE a alloué 100 millions d’euros à la 
réhabilitation d’écoles ukrainiennes endommagées et a fait 
don de 14 millions d’euros pour l’achat et le transport de 
bus scolaires pour les enfants en Ukraine. La Commission 
a également organisé une campagne de solidarité, appelant 
les entités publiques et privées à faire don de bus scolaires 
pour l’Ukraine. En décembre, 240 bus étaient en route vers 
l’Ukraine, acheminés depuis les États membres de l’UE par 
l’intermédiaire du mécanisme de protection civile de l’Union.

 
VIDÉO Conduire l’avenir de l’Ukraine.

©
 U

nicef, 2022

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=SWD:2022:176:FIN
https://education.ec.europa.eu/document/guidelines-on-fast-track-recognition-of-ukrainian-academic-qualifications
https://erasmus-plus.ec.europa.eu/fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2022/861/oj?locale=fr
https://agriculture.ec.europa.eu/common-agricultural-policy/market-measures/school-fruit-vegetables-and-milk-scheme/school-scheme-explained_en
https://agriculture.ec.europa.eu/common-agricultural-policy/market-measures/school-fruit-vegetables-and-milk-scheme/school-scheme-explained_en
https://marie-sklodowska-curie-actions.ec.europa.eu/news/commission-launches-scheme-to-support-displaced-scientists-from-ukraine
https://marie-sklodowska-curie-actions.ec.europa.eu/
https://marie-sklodowska-curie-actions.ec.europa.eu/
https://eu-solidarity-ukraine.ec.europa.eu/eu-assistance-ukraine/school-buses-ukraine_fr


L’
U

E
 E

N
 2

0
2

2

18

Soutien aux États membres de l’UE
L’UE a également agi rapidement et solidairement 
pour soutenir les États membres, qui accueillaient 
les personnes fuyant l’Ukraine et leur trouvaient des 
logements, en mettant immédiatement à disposition 
3,5 milliards d’euros au titre de l’instrument de 
réponse à la crise engendrée par la pandémie 
REACT-EU (instrument de soutien à la reprise en 
faveur de la cohésion et des territoires de l’Europe). 
Les États membres et leurs régions ont également 
pu réorienter les financements existants pour 
fournir une aide matérielle de base, comme de 
la nourriture et des vêtements, dans le cadre de 
l’initiative «Action de cohésion pour les réfugiés en 
Europe» (CARE). Afin d’étendre encore ce soutien, 
la Commission a présenté, en juin, la proposition 
d’assistance flexible aux territoires (FAST-CARE) 
afin de prêter main-forte aux États membres pour 
leur aide aux réfugiés. Au total, jusqu’à 17 milliards 
d’euros sont potentiellement disponibles au titre 
de CARE pour la période 2014-2020 (y compris 
l’instrument REACT-EU mentionné ci-dessus) et 
jusqu’à 17 milliards d’euros au titre de FAST-CARE 
pour la période 2021-2027.

Les fonds «Affaires intérieures» 2014-2020 et 
2021-2027 étaient également disponibles pour aider 
les États membres de l’UE à accueillir les personnes 
fuyant l’Ukraine. En outre, 400 millions d’euros ont 

été mis à la disposition des États membres situés en 
première ligne, pour contribuer à couvrir le coût des 
abris, de la nourriture et des soins de santé et pour 
appuyer la gestion des frontières.

Neuf États membres ont demandé un soutien par 
l’intermédiaire de l’instrument d’appui technique 
de l’UE pour mettre en œuvre la directive relative 
à la protection temporaire. Il s’agissait entre autres 
d’aider les personnes fuyant l’Ukraine à trouver 
un emploi dans l’UE et d’adapter les programmes 
scolaires aux besoins des élèves ukrainiens.

Après avoir suspendu les programmes de 
coopération avec la Russie et son alliée, la 
Biélorussie, l’UE a transféré 26,2 millions d’euros, 
initialement envisagés pour des projets avec ces 
deux pays, afin de renforcer la coopération des États 
membres avec la Moldavie et l’Ukraine.

L’UE a également apporté des modifications au 
cadre juridique de 15 programmes de coopération 
transfrontalière et transnationale perturbés par 
la guerre d’agression russe. Ces modifications ont 
été apportées pour faire en sorte que les projets 
soutenant les États membres et bénéficiant aux 
Moldaves et aux Ukrainiens puissent continuer à être 
mis en œuvre. Il s’agissait notamment de projets 
d’aide aux réfugiés.

FAST-CARE: soutien de la politique de cohésion aux territoires  
et partenaires accueillant des réfugiés ukrainiens

 • Flexibilité totale et simplification de tous les fonds de cohésion

 • 30 % des fonds destinés aux autorités locales et aux organisations 
de la société civile

 • Flexibilité pour la mise en œuvre des projets retardés par la 
pénurie de matières premières et de main-d’œuvre

 • Soutien simplifié de 100 euros par réfugié et par semaine 
pendant 26 semaines

 • 3,5 milliards d’euros supplémentaires de préfinancement au 
titre de la politique de cohésion

https://reform-support.ec.europa.eu/index_fr
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Aider les agriculteurs et les pêcheurs

Les actions visant à soutenir les agriculteurs de 
l’UE les plus touchés par la guerre comprenaient un 
paquet d’aide exceptionnel de 500 millions d’euros. 
Les agriculteurs de l’UE ont bénéficié d’un soutien 
accru au titre des fonds de développement rural, 
ce qui a permis aux États membres de verser aux 
agriculteurs et aux entreprises agroalimentaires 
touchés un montant forfaitaire unique. En outre, 
l’assouplissement temporaire des règles de rotation 
des cultures pour 2022/2023, qui vise à maximiser 
la production de céréales, devrait remettre en 
production 1,5 million d’hectares, selon les 
estimations.

L’instrumentalisation des exportations énergétiques 
par la Russie, dans la foulée de la pandémie de 
COVID-19, a aggravé une situation déjà difficile 
pour le marché des engrais. Le pic des prix du gaz 
a entraîné une augmentation d’environ 149 % du 
coût des engrais azotés en septembre 2022, par 
rapport à l’année précédente. La Commission a réagi 
à cela en présentant un large éventail d’initiatives 
visant à garantir la disponibilité d’engrais à un prix 
raisonnable dans l’UE et dans le reste du monde.

Les mesures visant à soutenir les agriculteurs 
comprenaient une aide financière ciblée, telle qu’une 
aide spécifique au titre de l’encadrement temporaire 
de crise pour les aides d’État, un soutien aux 
solutions basées sur les engrais de substitution et le 
lancement d’un observatoire du marché des engrais 
afin d’améliorer la transparence du marché.

Les opérateurs de la pêche et de l’aquaculture de 
l’UE ont également été durement touchés en raison 
de la hausse des prix de l’énergie et des matières 
premières. Pour aider ce secteur en difficulté, 
l’UE a activé le Fonds européen pour les affaires 
maritimes, la pêche et l’aquaculture afin de soutenir 
les opérateurs et d’introduire des mesures de crise 
spécifiques. Ces initiatives complètent celles qui sont 
disponibles au titre de l’encadrement temporaire 
de crise en matière d’aides d’État, qui a été adopté 
pour aider les entreprises de l’UE à faire face aux 
prix élevés de l’énergie et à d’autres conséquences 
de la guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine (voir le chapitre 2 pour de plus amples 
informations).

© Adobe Stock

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_3170
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6564
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/statement_22_1949
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/statement_22_1949
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32022R1278
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/funding/emfaf_en
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/funding/emfaf_en
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Soutien aux enquêtes et aux poursuites relatives aux crimes 
de guerre
L’UE a adopté un certain nombre de mesures 
visant à obliger les décideurs russes à répondre 
des violations flagrantes du droit international 
sur les droits de l’homme et du droit humanitaire 
international commises en Ukraine.

En mars, tous les États membres de l’UE, ainsi 
que d’autres pays partenaires, ont décidé de saisir 
collectivement la Cour pénale internationale de la 
situation en Ukraine. Tout en continuant de soutenir 
les travaux de la Cour, l’UE s’est déclarée prête 
à collaborer avec la communauté internationale 
à la mise en place d’un tribunal international ad hoc 
ou d’un tribunal «hybride» chargé d’enquêter sur le 
crime d’agression commis par la Russie et d’engager 
des poursuites en la matière.

À la fin de l’année 2022, l’Ukraine et 14 États 
membres de l’UE avaient ouvert des enquêtes sur 
les crimes internationaux commis par la Russie 
en Ukraine. Certains de ces États collaborent déjà 
directement avec l’Ukraine et l’Agence de l’Union 
européenne pour la coopération judiciaire en matière 
pénale (Eurojust) par l’intermédiaire de l’équipe 
commune d’enquête, créée pour recueillir des 
preuves et enquêter sur les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanité. À la suite du renforcement 
de son mandat en juin 2022, Eurojust a la capacité 
de préserver, d’analyser et de stocker des éléments 
de preuve relatifs à des crimes internationaux.

 
Josep Borrell, haut représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité et vice-président de la 
Commission européenne chargé d’«Une Europe plus forte sur 
la scène internationale» (à droite), et Ursula von der Leyen, 
présidente de la Commission européenne (deuxième à partir de la 
droite), rendant hommage aux victimes de la guerre en Ukraine, 
8 avril 2022.

 
Une fosse commune à Boutcha (Ukraine), 
8 avril 2022.

 
Andriy Kostin, procureur général ukrainien 
(à gauche), avec Didier Reynders, 
commissaire européen chargé de la justice, 
à Borodyanka (Ukraine), 9 octobre 2022.

https://www.eurojust.europa.eu/
https://www.eurojust.europa.eu/
https://www.eurojust.europa.eu/


21

R
A

P
P

O
R

T
 G

É
N

É
R

A
L

L’UE a également modifié le mandat de la mission 
de conseil de l’UE sur la réforme du secteur de la 
sécurité civile en Ukraine afin de permettre à cette 
mission d’apporter également un soutien aux 
autorités ukrainiennes dans le cadre des enquêtes et 
des poursuites concernant tout crime international 
commis dans le contexte de la guerre d’agression de 
la Russie contre l’Ukraine.

L’Agence européenne pour la coopération des services 
répressifs (Europol) a mis en place une task-force 
spécifique chargée de collecter et d’analyser les 
informations accessibles au public afin d’aider 
l’Ukraine et la Cour pénale internationale à surveiller 
les contenus en ligne.

En novembre 2022, la Commission a présenté 
différentes options aux États membres pour veiller 
à ce que la Russie paie pour les atrocités commises 
au cours de son agression non provoquée contre 
l’Ukraine. À court terme, la Commission a proposé de 
créer une nouvelle structure financière pour gérer les 
actifs publics russes gelés et immobilisés, les investir 
et utiliser le produit de ces investissements au profit 
de l’Ukraine. À plus long terme, une fois les sanctions 
levées, ces fonds pourraient être utilisés pour garantir 
que la Russie répare intégralement les dommages 
causés à l’Ukraine.

Reconstruction de l’Ukraine
La guerre d’agression menée par la Russie ayant déjà 
provoqué des destructions massives dans les villes et 
les communautés ukrainiennes, le coût de la 
reconstruction est estimé par la Banque mondiale 
à 600 milliards d’euros. Un effort international collectif 
sera nécessaire pour aider l’Ukraine à reconstruire son 
pays et son économie.

En ce qui concerne la reconstruction à long terme 
de l’Ukraine, la Commission et la présidence du G7 
ont organisé conjointement à Berlin (Allemagne), le 
25 octobre, une conférence internationale 
d’experts sur le redressement, la 
reconstruction et la modernisation 
de l’Ukraine. S’appuyant sur les 
discussions qui ont eu lieu à Lugano 
(Suisse) les 4 et 5 juillet derniers lors 
de la conférence sur le redressement 
de l’Ukraine, la conférence de Berlin 
a apporté une expertise supplémentaire 
sur le processus de redressement. Les 
résultats de la conférence contribueront 
à la mise en place d’une plateforme 
internationale de coordination, comme 
l’a proposé la Commission en mai. En 
décembre, les dirigeants du G7 sont 
convenus de mettre en place une telle 
plateforme multiagence de coordination 
des donateurs, en collaboration avec 
l’Ukraine et les partenaires internationaux 
et en étroite coordination avec les 
organisations internationales et les 
institutions financières internationales 
concernées. Cette plateforme jouera un 
rôle essentiel pour faciliter la mise en 

correspondance des besoins et des ressources en ce 
qui concerne les efforts de réparation, de redressement 
et de reconstruction de l’Ukraine. Coprésidée par l’UE, 
l’Ukraine et les États-Unis, elle sera assistée dans ses 
travaux par un secrétariat technique, doté d’un bureau 
à Bruxelles (Belgique), hébergé par la Commission, 
et d’un bureau à Kiev (Ukraine), hébergé par le 
gouvernement ukrainien.

 
Ursula von der Leyen, présidente de la Commission 
européenne, lors de la conférence internationale d’experts 
sur le redressement, la reconstruction et la modernisation de 
l’Ukraine, Berlin (Allemagne), 25 octobre 2022.

https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/04/13/euam-ukraine-council-further-amends-the-mandate-to-also-provide-support-in-the-investigation-and-prosecution-of-international-crimes/
https://www.europol.europa.eu/
https://www.europol.europa.eu/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7311
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7311
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_6336
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_6336
https://www.urc-international.com/urc-2022
https://www.urc-international.com/urc-2022
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022DC0233
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2. Garantir une 
énergie durable, 
sûre et abordable
Introduction
La guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine et l’exploitation russe des exportations 
d’énergie comme une arme ont menacé la sécurité 
et le caractère abordable des approvisionnements 
énergétiques de l’UE. L’Union a réagi par des 
initiatives visant à éliminer progressivement sa 
dépendance à l’égard des combustibles fossiles 
russes, à soutenir les citoyens confrontés à des 
factures énergétiques élevées et à accélérer la 
transition de l’UE vers une énergie propre.

Peu après l’invasion, l’UE a présenté REPowerEU, 
un plan novateur pour économiser l’énergie, 
développer les énergies renouvelables et diversifier 
les approvisionnements énergétiques de l’Europe. Ce 
plan repose sur les mesures ambitieuses proposées 
en 2021 pour aider l’UE à atteindre ses objectifs 
climatiques et environnementaux (voir le chapitre 3). 
Il complète également les initiatives antérieures 
en matière de sécurité et d’approvisionnement 
énergétiques et de stockage d’énergie.

REPowerEU s’appuie en partie sur le soutien financier 
de l’instrument NextGenerationEU et les mesures 
juridiques nécessaires pour faire avancer la transition 
vers les nouvelles infrastructures et le nouveau 
système énergétiques dont l’Europe a besoin. Cela 
nécessitera une augmentation massive des énergies 
renouvelables, ainsi qu’une électrification plus rapide 
et le remplacement de la chaleur et de l’électricité 
d’origine fossile dans l’industrie, les bâtiments et le 
secteur des transports.

Au cours de l’année 2022, l’UE a pris une série 
de mesures d’urgence pour faire face à la crise 
énergétique et, pour la première fois dans le domaine 
de l’énergie, a eu recours à l’intervention d’urgence 
prévue à l’article 122 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne. Il s’agissait de réaliser des 
économies de gaz, d’accélérer les procédures d’octroi 
de permis pour les projets dans le domaine des 
énergies renouvelables et de déclencher des mesures 
de solidarité entre États membres en cas de graves 
difficultés d’approvisionnement énergétique.

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX%3A12008E122%3AFR%3AHTML
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Sécurité énergétique

Mettre fin à la dépendance de l’UE à l’égard des combustibles fossiles russes

La guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine a considérablement perturbé le système 
énergétique mondial, causant des difficultés dues 
aux prix élevés de l’énergie et renforçant les 
préoccupations en matière de sécurité énergétique. 
Elle a également mis au jour la dépendance 
excessive de l’UE à l’égard des importations de 
combustibles fossiles en provenance de Russie, 
qui représentaient 44 % des importations de gaz, 
46 % des importations de charbon et 27 % des 
importations de pétrole en 2021.

Dans les semaines qui ont suivi l’invasion, l’UE 
a présenté le plan REPowerEU pour mettre fin à sa 
dépendance à l’égard des combustibles fossiles 
russes en accélérant le déploiement des énergies 
renouvelables, en améliorant l’efficacité énergétique 
et les économies d’énergie et en diversifiant les 
approvisionnements énergétiques.

Afin de trouver d’autres sources d’approvisionnement 
en énergie et d’éviter une dépendance excessive 
à l’égard d’un seul fournisseur, l’UE s’est adressée 
à des partenaires internationaux fiables, garantissant 
ainsi des niveaux record d’importations de gaz 
naturel liquéfié (GNL) et d’autres livraisons de gaz 
par gazoduc. À cette fin, l’UE a signé un accord 
historique avec les États-Unis en mars, et d’autres 
accords ont suivi avec l’Azerbaïdjan, l’Égypte et 
Israël.

Diversifier les approvisionnements 
énergétiques de l’UE

Importations de l’UE en 2021

Importations de l’UE en 2022

Gaz naturel russe
(gaz naturel
par gazoduc
et liquéfié)

44 %

23 % 47 % 30 %

Autres 
fournisseurs 
de gaz par 
gazoduc

38 %

Autres 
fournisseurs 
de gaz naturel 
liquéfié

18 %

Source: Réseau européen des gestionnaires de réseau 
de transport de gaz.

 
VIDÉO REPowerEU: le plan de la Commission 
européenne pour éliminer progressivement 
les combustibles fossiles russes.

Les efforts déployés par l’UE en 2022 ont porté 
leurs fruits. À la fin de 2022, l’Union avait réduit ses 
importations de gaz par gazoduc en provenance de 
Russie à 9 % et la Norvège avait supplanté la Russie 
comme premier fournisseur de gaz de l’UE.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1653033742483&uri=COM%3A2022%3A230%3AFIN
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/statement_22_2041
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/statement_22_2041
https://audiovisual.ec.europa.eu/en/video/I-225403?lg=FR
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Plusieurs projets d’infrastructures énergétiques, 
connus sous le nom de projets d’intérêt commun, 
ont facilité le passage au GNL et à son transport 
dans toute l’Europe. D’autres projets mis en service 
en 2022, tels que le gazoduc de la Baltique et 
l’interconnexion Grèce-Bulgarie, ont joué un rôle 
crucial pour fournir à plusieurs États membres une 
alternative au gaz russe. Cela a été possible grâce 
à des investissements considérables de l’UE dans les 
infrastructures énergétiques au cours de la dernière 
décennie.

L’interconnexion Grèce-Bulgarie est un 
projet crucial pour la diversification de 
l’approvisionnement en gaz en Europe du 
sud-est. Elle a été inaugurée le 
1er octobre 2022 à Sofia (Bulgarie); il 
s’agit d’un itinéraire essentiel pour 
acheminer du gaz du gazoduc 
transadriatique et de la Grèce vers la 
Bulgarie et les pays voisins. Le projet 
a reçu 45 millions d’euros au titre du 
programme énergétique européen pour 
la relance et 39 millions d’euros au titre 
des Fonds structurels dans le cadre du 
programme opérationnel «Innovation et 
compétitivité». 

 
Célébration de l’inauguration de 
l’interconnexion Grèce-Bulgarie, Sofia 
(Bulgarie), 1er octobre 2022. De gauche 
à droite: Teodora Georgieva, directrice de 
l’ICGB AD, Stevo Pendarovski, président 
de la Macédoine du Nord, Ilham Aliyev, 
président de l’Azerbaïdjan, Ursula von 
der Leyen, présidente de la Commission 
européenne, Roumen Radev, président de 
la Bulgarie, Kyriakos Mitsotakis, Premier 
ministre grec, Galab Donev, Premier 
ministre bulgare, Aleksandar Vučić, 
président de la Serbie, Nicolae-Ionel Ciucă, 
Premier ministre roumain, et George 
Satlas, directeur de l’ICGB AD.

L’UE a également entamé une coopération avec 
l’Égypte, le Japon, le Kazakhstan et la Namibie afin 
d’accélérer la production d’hydrogène renouvelable, 
qui jouera un rôle clé dans la décarbonation des 
secteurs (par exemple le transport à longue distance) 
dans lesquels le passage à des carburants de 
substitution pourrait être irréalisable ou plus coûteux. 
L’hydrogène renouvelable pourrait également 
être utilisé à l’avenir pour certaines parties des 
infrastructures de gazoduc existantes afin d’éviter les 
effets de verrouillage.

https://energy.ec.europa.eu/topics/infrastructure/projects-common-interest_en
https://ec.europa.eu/info/news/launch-baltic-pipe-2022-sep-27_en
https://ec.europa.eu/info/news/launch-interconnector-greece-bulgaria-2022-oct-01_en
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Sécuriser le stockage et lutter contre 
les coûts élevés
La guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine et l’exploitation de ressources énergétiques 
comme une arme ont aggravé la situation de 
l’approvisionnement sur le marché de l’énergie déjà 
tendue à la suite de la pandémie de COVID-19. La 
communication sur les prix de l’énergie adoptée en 
octobre 2021 a fourni aux États membres une panoplie 
d’instruments les aidant à déployer des mesures au 
niveau national pour faire face aux effets de la hausse 
des prix de l’énergie conformément aux règles du 
marché unique. Cette panoplie a été élargie en 2022 
avec la communication sur les interventions sur le 
marché de l’énergie à court terme et les améliorations 
à long terme de l’organisation du marché de l’électricité, 
et le plan REPowerEU.

L’UE a également pris des mesures immédiates pour 
faire en sorte que l’Europe reste au chaud tout au 
long de l’hiver. Ces mesures ont inclus des économies 
d’énergie, de manière à pouvoir stocker davantage de 
gaz pendant les mois d’hiver. Les États membres ont 
convenu de réduire leur demande de gaz de 15 % entre 
le 1er août 2022 et le 31 mars 2023, par rapport à leur 
consommation moyenne des cinq années précédentes, 
grâce à leur propre éventail de mesures. Si les systèmes 
énergétiques varient considérablement d’un État 
membre à l’autre, nécessitant l’adoption de mesures très 
diverses, des initiatives coordonnées au niveau de l’UE se 
sont révélées essentielles pour réduire la consommation 
globale dans l’ensemble de l’UE en 2022.

Le stockage du gaz joue un rôle important pour garantir 
la sécurité d’approvisionnement de l’UE, puisqu’il couvre 
25 à 30 % du gaz consommé dans toute l’UE au cours 
d’un hiver normal. L’UE a adopté une nouvelle législation 
en un temps record en juin, laquelle exigeait que le 
stockage souterrain de gaz de l’UE atteigne au moins 
80 % de sa capacité au 1er novembre 2022 — et 90 % 
à la même date dans les années à venir — afin de 
garantir l’approvisionnement pour l’hiver suivant. Grâce 
à un effort concerté des États membres, les taux de 
stockage ont dépassé ces objectifs pour atteindre 
95,5 % en novembre 2022.

Une autre mesure d’urgence a consisté à définir un 
accord de solidarité par défaut entre États membres 
voisins en cas de pénurie d’approvisionnement. Cela 
permettra aux citoyens européens d’avoir un accès 
continu au gaz même en cas de crise. Dans le même 
temps, il reste important de faire baisser la demande 
d’énergie dans le contexte de la réduction des émissions 

Stockage de gaz dans l’UE
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de gaz à effet de serre et de la préservation des réserves 
de gaz de l’Europe pour les années à venir.

L’UE a également mis en place une plateforme 
européenne d’achat d’énergie pour permettre aux 
États membres d’effectuer plus facilement des achats 
conjoints de gaz, de GNL et d’hydrogène sur une base 
volontaire. La plateforme sera également ouverte aux 
pays de la Communauté de l’énergie, tels que la Géorgie, 
la Moldavie et l’Ukraine, ainsi qu’aux pays des Balkans 
occidentaux.

Pour faire face à la crise énergétique, les règles de la 
politique de cohésion ont été modifiées afin de soutenir 
des mesures énergétiques abordables, permettant 
aux États membres d’aider directement les familles 
vulnérables et les petites et moyennes entreprises 
particulièrement touchées par la hausse des prix de 
l’énergie.

L’introduction d’un encadrement temporaire de crise 
pour les aides d’État a permis aux États membres 
d’utiliser la flexibilité offerte par les règles en matière 
d’aides d’État pour soutenir leurs économies sans 
compromettre le marché unique. Cela concerne en 
particulier les catégories d’aides destinées à soutenir 
les efforts déployés par les États membres pour 
résoudre le problème des prix élevés de l’énergie, 
garantir la sécurité de l’approvisionnement énergétique 
et faciliter l’élimination progressive des combustibles 
fossiles. En 2022, la Commission européenne a autorisé 
182 mesures nationales visant à aider les États 
membres à faire face aux conséquences de la guerre 
d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine, pour un 
montant total estimé à 671,78 milliards d’euros.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_21_5204
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1653032581730&uri=COM%3A2022%3A236%3AFIN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1653032581730&uri=COM%3A2022%3A236%3AFIN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1653032581730&uri=COM%3A2022%3A236%3AFIN
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/08/05/council-adopts-regulation-on-reducing-gas-demand-by-15-this-winter/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/08/05/council-adopts-regulation-on-reducing-gas-demand-by-15-this-winter/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/06/27/council-adopts-regulation-gas-storage/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_2387
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_2387
https://competition-policy.ec.europa.eu/state-aid/ukraine_en
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Le règlement du Conseil relatif à une intervention 
d’urgence pour faire face aux prix élevés de l’énergie 
a introduit de nouvelles mesures urgentes, telles 
que des objectifs de réduction de la consommation 
d’électricité. La Commission a également présenté 
des propositions supplémentaires, notamment 
l’élaboration d’un indice de prix visant à garantir une 
tarification stable et prévisible pour les transactions 
de GNL. Les États membres ont également 
convenu de percevoir les bénéfices exceptionnels 
des entreprises énergétiques (producteurs 
de combustibles fossiles et de technologies 
inframarginales) afin de financer un soutien 
supplémentaire aux ménages et aux entreprises.

En outre, l’UE a adopté un mécanisme de correction 
du marché visant à protéger les entreprises et les 
ménages contre les épisodes de prix gaziers 
excessivement élevés qui s’écarteraient des prix 
pratiqués sur d’autres marchés internationaux.

L’UE vise à réduire la 
consommation d’électricité afin 
de faire face aux prix élevés

0 % 100 % 50 % 

− 5 %
aux heures 
de pointe  

− 10 %
à toute 
heure  

Objectifs 
de réduction  

 • 10 milliards d’euros  
Régime finlandais de garantie de prêts 
destiné à soutenir les producteurs d’énergie

 •   1,5 milliard d’euros  
Régime belge de garanties destiné à soutenir 
les fournisseurs de gaz et d’électricité

 • 3,4 milliards d’euros  
Régime danois de prêts bonifiés visant 
à soutenir les entreprises

 • 125 millions d’euros  
Régime estonien visant à répondre aux besoins de 
liquidités des entreprises dans tous les secteurs

 •  220 millions d’euros  
Mesure espagnole visant à soutenir la production 
d’hydrogène renouvelable

 •  10 milliards d’euros  
Régime polonais visant à indemniser partiellement 
les entreprises grandes consommatrices d’énergie 
confrontées à une hausse des prix de l’électricité 
résultant des coûts des émissions indirectes

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6225
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/10/06/council-formally-adopts-emergency-measures-to-reduce-energy-prices/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7065
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7065
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Utilisation rationnelle 
de l’énergie

Économies d’énergie

Économiser l’énergie est le moyen le plus rapide et le 
plus simple de faire face à la crise énergétique et de 
réduire les factures. Outre une réduction immédiate 
de la consommation de gaz et d’électricité, la 
Commission a proposé de renforcer les mesures 
d’efficacité énergétique à moyen terme. Il s’agissait 
notamment d’augmenter de 9 à 13 % l’objectif 
contraignant pour 2030 en matière d’efficacité 
énergétique dans le cadre du paquet «Ajustement 
à l’objectif 55».

Parallèlement aux politiques en matière d’efficacité 
énergétique, les initiatives des citoyens et des 
entreprises visant à économiser l’énergie ont eu une 
incidence positive sur les prix, rendant l’économie 

plus résiliente et accélérant la transition de l’UE 
vers une énergie propre. La révision en cours de 
la directive sur la performance énergétique des 
bâtiments et l’accent mis sur la rénovation des 
bâtiments dans les plans pour la reprise et la 
résilience des États membres, par exemple au moyen 
de l’isolation et de l’installation de pompes à chaleur, 
s’inscrivent dans cette dynamique d’efficacité 
énergétique.

L’ajustement à l’objectif de 55 % 
fait référence à l’objectif de l’UE de 
réduire les émissions nettes de gaz 
à effet de serre d’au moins 55 % d’ici 
à 2030.

Parmi les mesures nécessaires 
pour y parvenir, l’UE doit réduire sa 
consommation d’énergie. En 2021, 
la Commission a proposé un nouvel 
objectif de 9 % d’économies d’énergie 
(par rapport à la consommation 
de 2020) d’ici à la fin de la décennie. 
Dans le cadre du plan REPowerEU, 
l’objectif proposé a été porté à au 
moins 13 % d’économies d’énergie 
d’ici à 2030.

Faire passer le message 
sur les économies d’énergie
En 2022, la Commission a renouvelé son 
partenariat de longue date avec l’Union 
des associations européennes de football, 
en définissant une feuille de route pour les 
efforts conjoints déployés jusqu’en 2025 en 
vue de faire du football un moteur positif du 
changement dans des domaines prioritaires, tels 
que l’action pour le climat, l’égalité pour tous et 
l’inclusion sociale.

Cette collaboration s’inscrit dans le cadre de 
l’engagement de l’Union des associations 
européennes de football en faveur du pacte 
européen pour le climat, une initiative 
à l’échelle de l’UE qui invite les personnes, les 
communautés et les organisations à participer 
à l’action pour le climat et à construire une 
Europe plus verte. 

 
VIDÉO La campagne télévisée «Become 
a fan of saving energy too», diffusée lors 
de la Ligue des champions, de l’Europa 
League et d’autres grandes compétitions 
du football masculin et féminin de l’Union 
des associations européennes de football, 
pourrait atteindre plus de 35 millions de 
téléspectateurs par match rien que dans 
l’UE.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022DC0240&from=ES
https://climate.ec.europa.eu/eu-action/european-green-deal/delivering-european-green-deal_en
https://climate.ec.europa.eu/eu-action/european-green-deal/delivering-european-green-deal_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/energy-efficiency/energy-efficient-buildings/energy-performance-buildings-directive_en#modifications de la directive
https://energy.ec.europa.eu/topics/energy-efficiency/energy-efficient-buildings/energy-performance-buildings-directive_en#modifications de la directive
https://climate-pact.europa.eu/index_en
https://climate-pact.europa.eu/index_en
https://www.youtube.com/watch?v=GyU4WaGyPDQ
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28 Comment les citoyens et les entreprises 
peuvent-ils économiser l’énergie?

 • En réduisant les 
températures de chauffage/
en utilisant moins la 
climatisation

 • Réduire le chauffage 
de 1 °C permet 
d’économiser 
10 milliards de mètres 
cubes de gaz en l’espace 
d’un an.

 • En éteignant 
les lumières

 • En conduisant leurs 
véhicules de manière 
plus économique

 • En utilisant plus 
efficacement leurs 
appareils ménagers

 • En privilégiant 
les transports publics 
et la mobilité active

Numérisation du secteur de l’énergie 

La numérisation du secteur de l’énergie aidera l’UE 
à atteindre son objectif de neutralité climatique 
d’ici à 2050, comme le prévoit le pacte vert pour 
l’Europe (voir le chapitre 3). En 2022, la Commission 
a présenté un plan d’action pour la numérisation 
du secteur de l’énergie applicable à l’ensemble 
du système. Ce plan vise à rendre le marché des 
services énergétiques numériques plus durable, 
cybersécurisé, transparent et compétitif. Il garantira 
également la protection et la souveraineté des 
données, et soutiendra les investissements dans les 
infrastructures énergétiques numériques.

Le plan souligne comment les nouvelles technologies 
peuvent contribuer à améliorer l’utilisation efficace 
des ressources énergétiques, à faciliter l’intégration 
des énergies renouvelables dans le réseau et 
à réduire les coûts pour les consommateurs et les 
entreprises énergétiques de l’UE. Il vise en outre 
à faire en sorte que la numérisation du secteur de 
l’énergie fasse pleinement partie de la transition vers 
une énergie propre, en plus d’être cohérente avec les 
objectifs numériques pour 2030.

La numérisation améliorera:

 • le caractère abordable,  
en aidant les 
consommateurs 
à mieux maîtriser leur 
consommation d’énergie 
ainsi que leurs factures;

 • la durabilité,  
en faisant en sorte que 
les transitions écologique 
et numérique aillent 
de pair;

 • la résilience, 
en renforçant 
la cybersécurité 
des réseaux énergétiques.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1666369684560&uri=CELEX%3A52022DC0552
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Accélérer la production 
d’énergie verte

Énergies renouvelables
Les énergies renouvelables sont au cœur des 
plans de l’UE visant à éliminer progressivement 
les combustibles fossiles russes et à lutter contre 
la crise climatique. Elles sont l’énergie la moins 
chère et la plus propre disponible et elles peuvent 
être produites sur le marché intérieur, ce qui 
diminue nos importations d’énergie. En 2022, dans 
le cadre du paquet REPowerEU, la Commission 
a proposé de porter l’objectif de l’UE pour 2030 
en matière d’énergies renouvelables à 45 % de 
la consommation totale d’énergie, par rapport 
à l’objectif de 40 % prévu dans les propositions du 
paquet «Ajustement à l’objectif 55».

Concrètement, l’objectif est de porter les capacités 
totales de production d’énergie renouvelable 
à 1 236 gigawatts d’ici à 2030. Il s’agit notamment 
de stimuler la capacité de production d’énergie 
solaire, d’énergie éolienne, de biométhane et 
d’hydrogène renouvelable de l’UE.

La stratégie de l’UE en matière d’énergie solaire 
récemment adoptée encouragera le déploiement de 
l’énergie photovoltaïque, en mettant en service plus 
de 320 gigawatts de capacité solaire photovoltaïque 
supplémentaire d’ici à 2025 (soit plus du double 
du niveau actuel) et près de 600 gigawatts d’ici 
à 2030. Ces panneaux solaires supplémentaires 
pourraient remplacer 9 milliards de mètres cubes de 
gaz naturel par an d’ici à 2027. 

Soutien des citoyens en 
faveur de la réponse de l’UE 
à la crise énergétique
Une grande majorité de citoyens de 
l’UE sont favorables aux initiatives 
récentes de l’UE visant à faire face 
à la crise énergétique. En particulier, 
plus de 8 citoyens de l’UE sur 10 
(82 %) sont d’avis que l’UE devrait 
continuer à prendre des mesures pour 
réduire sa dépendance à l’égard des 
combustibles fossiles russes. Une 
écrasante majorité des répondants 
(83 %) estiment que la guerre 
d’agression menée par la Russie 
contre l’Ukraine a rendu plus urgente 
la nécessité d’investir dans les 
énergies renouvelables.
Source: Flash Eurobarometer 514, décembre 2022.

Les citoyens et les installateurs peuvent utiliser 
le système d’information géographique sur 
l’énergie photovoltaïque pour voir le potentiel de 
leurs toits en matière de production d’énergie 
solaire. Dans le même temps, les États 
membres et les autorités régionales utilisent 
activement l’Energy and Industry Geography Lab 
(laboratoire de géographie de l’énergie et de 
l’industrie), une nouvelle plateforme en ligne qui 
aide à identifier les sites terrestres et maritimes 
appropriés pour les nouvelles installations 
d’énergie renouvelable tout en évitant les zones 
présentant une valeur environnementale. Cela 
contribue au déploiement rapide de l’énergie 
d’origine éolienne et solaire.

 
Frans Timmermans, vice-président 
exécutif de la Commission 
européenne chargé du pacte 
vert pour l’Europe (deuxième 
à partir de la gauche), visitant 
une usine pilote produisant de 
l’acier avec une technologie sans 
combustibles fossiles, Luleå 
(Suède), 31 mars 2022.

https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/renewable-energy-directive-targets-and-rules/renewable-energy-directive_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/solar-energy_en
https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/2912
https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/2912
https://joint-research-centre.ec.europa.eu/pvgis-online-tool_en
https://joint-research-centre.ec.europa.eu/pvgis-online-tool_en
https://energy-industry-geolab.jrc.ec.europa.eu/
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REPowerEU s’appuie sur la stratégie de l’UE pour 
l’hydrogène de 2020, qui explore le potentiel 
d’utilisation de l’hydrogène renouvelable pour 
remplacer l’hydrogène d’origine fossile destiné aux 
transports et aux processus industriels, et pour 
lancer de nouveaux produits industriels, tels que les 
engrais et l’acier verts. En 2022, l’UE a encore accru 
ses ambitions en matière d’hydrogène renouvelable 
en doublant l’objectif fixé pour 2030, pour le porter 
à 20 millions de tonnes d’hydrogène renouvelable. Ce 
chiffre comprend 10 millions de tonnes de production 
intérieure et 10 millions de tonnes d’importations 
supplémentaires.

L’UE a également fixé l’objectif de production de 
biométhane à 35 milliards de mètres cubes d’ici 
à 2030. Pour atteindre cet objectif ambitieux, un 
partenariat industriel pour le biométhane a été 

lancé, qui encouragera la collaboration entre 
la Commission, les États membres de l’UE, les 
représentants de l’industrie, les producteurs de 
matières premières, le monde universitaire et les 
organisations non gouvernementales.

Afin d’accélérer le déploiement des énergies 
renouvelables et d’encourager davantage 
d’investissements, la Commission a adopté une 
recommandation visant à accélérer les procédures 
d’octroi de permis pour les projets dans le domaine 
des énergies renouvelables et une proposition 
de modification de la directive sur les énergies 
renouvelables. Pour faire face à la crise énergétique, 
une mesure d’urgence temporaire adoptée en 
décembre facilitera l’octroi de permis pour certains 
projets dans le domaine de l’énergie dès le début 
de 2023.

Financer REPowerEU
Grâce au plan de relance 
NextGenerationEU, les États 
membres mettent déjà en 
œuvre des réformes et des 
investissements dans leurs 
plans respectifs pour la reprise 
et la résilience afin d’améliorer 
l’efficacité énergétique et de 
stimuler le recours aux énergies 
renouvelables. En finançant des 
rénovations économes en 
énergie, de nouvelles éoliennes, 
de nouveaux parcs solaires et 
des trains électriques, par 
exemple, NextGenerationEU 
contribue à accélérer la reprise 
et les transitions écologique et 
numérique. En décembre, un 
accord politique a été conclu 
pour inclure des chapitres 
spécifiques dans les plans pour 
la reprise et la résilience 
existants des États membres, 
afin d’orienter les 
investissements vers les 
priorités de REPowerEU et de 
procéder aux réformes 
nécessaires (voir le chapitre 6).

Accélérer la 
transition vers 

une énergie 
propre

Économiser 
l’énergie

Diversifier
les sources 
d’énergie

Investissements intelligents  
Plans nationaux et européens: 
réformes et investissements, 
obtention de permis plus rapide et 
innovation.

REPowerEU
Éliminer progressivement la 
dépendance à l’égard des 

combustibles fossiles russes.

https://energy.ec.europa.eu/topics/energy-systems-integration/hydrogen_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/energy-systems-integration/hydrogen_en
https://bip-europe.eu/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1653033569832&uri=PI_COM%3AC%282022%293219
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1653033811900&uri=COM%3A2022%3A222%3AFIN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1669020920010&uri=CELEX%3A52022PC0591
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Introduction
La triple crise du changement climatique, de la perte 
de biodiversité et de la pollution est un défi urgent 
qui nécessite une action immédiate. Le pacte vert 
pour l’Europe reste la feuille de route de l’UE pour 
relever ces défis urgents.

En outre, deux événements d’importance historique 
mondiale — la pandémie de COVID-19 et la guerre 
d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine — 
n’ont fait que renforcer l’engagement de l’UE 
à maintenir le cap de la transition écologique et 
à accélérer le rythme du changement.

L’intensité croissante des phénomènes 
météorologiques extrêmes en 2022 a mis en 
évidence la nécessité de poursuivre l’action de l’UE et 
de la communauté internationale pour lutter contre 
le changement climatique, accroître la résilience face 
à la sécheresse et restaurer les écosystèmes. Parmi 
les autres initiatives figuraient le renforcement des 
règles sur les polluants, la réduction de l’utilisation 
des pesticides chimiques, la lutte contre les déchets 
d’emballages et la construction d’un avenir plus 
durable.

3. Créer une Europe 
plus verte et neutre 
pour le climat

 
Un enfant jouant lors de la conférence 
des Nations unies sur le changement 
climatique (COP27), Charm el-Cheikh 
(Égypte), novembre 2022.
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Mettre en œuvre le pacte vert pour l’Europe
La stratégie de croissance à long terme de l’UE vise 
à garantir la neutralité climatique de l’Europe d’ici 
à 2050. Cet objectif est inscrit dans la loi européenne 
sur le climat, ainsi que dans l’engagement 
juridiquement contraignant de réduire les émissions 
nettes de gaz à effet de serre d’au moins 55 % d’ici 
à 2030 par rapport aux niveaux de 1990. Le pacte 
vert pour l’Europe est le plan de l’UE pour y parvenir. 
En 2022, l’UE a poursuivi son action audacieuse pour 
atteindre ses objectifs climatiques.

Le système d’échange de quotas d’émission (SEQE) 
constitue l’une des pierres angulaires de la politique 
de l’UE en matière de lutte 
contre le changement 
climatique et son outil 
essentiel pour réduire les 
émissions de gaz à effet de 
serre de manière rentable; 
il s’agit d’un marché 
permettant aux participants 
d’échanger entre eux des 
quotas d’émission pour 
une efficacité maximale. 
En 2022, la proposition 
de la Commission sur 
la révision du système 
d’échange de quotas 

d’émission de l’UE a été approuvée par le Parlement 
européen et le Conseil de l’Union européenne. 
Un accord politique a aussi été dégagé sur des 
propositions concernant les émissions et absorptions 
de carbone résultant de l’utilisation des terres, 
du changement d’affectation des terres et de la 
foresterie, la création d’un Fonds social pour le 
climat et des normes d’émission renforcées pour les 
voitures et les camionnettes.

L’UE s’emploie également à accroître sa 
transparence en ce qui concerne l’incidence sociale 
et environnementale des activités des entreprises. La 

directive sur la publication 
d’informations en matière de 
durabilité par les entreprises, 
adoptée en décembre, 
modernisera et renforcera 
les règles concernant le 
type d’informations que les 
entreprises doivent déclarer 
et imposera une obligation 
de publication d’informations 
à un ensemble plus vaste 
de grandes entreprises et 
de petites et moyennes 
entreprises cotées.

Les émissions intérieures 
nettes de l’UE en 2022 

étaient inférieures de 30 % 
aux niveaux de 1990 et 

l’UE reste sur la bonne voie 
pour atteindre l’objectif 
de – 55 % d’ici à 2030.

Source: rapport d’étape sur l’action  
climatique en 2022.

Agir à l’échelle mondiale pour la planète
En 2022, le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat, principal organisme 
international chargé de l’évaluation du changement 
climatique, a publié trois rapports confirmant que 
le monde se réchauffe rapidement en raison de 
l’influence humaine, et a défini des trajectoires 
d’adaptation et d’atténuation. L’UE a continué de 
dialoguer avec ses partenaires internationaux 
sur la manière de relever le niveau d’ambition en 
renforçant les objectifs sectoriels, en réalisant les 
objectifs dans tous les secteurs de l’économie et en 
présentant des stratégies «zéro émission nette».

Lors de l’assemblée des Nations unies pour 
l’environnement, qui s’est tenue en mars, la 
diplomatie de l’UE a obtenu un soutien en faveur 
d’un accord mondial juridiquement contraignant 
visant à lutter contre la pollution par les plastiques. 
Il est prévu de conclure les négociations d’ici à 2024. 
Le futur accord visera à renforcer les initiatives et 
accords existants, en particulier lors des phases 
de conception et de production du cycle de vie des 
matières plastiques. Le but est de fédérer les efforts 
de toutes les parties prenantes pour atteindre 
l’objectif global d’élimination de la dispersion de 
plastiques dans l’environnement.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32021R1119
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32021R1119
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52021PC0551
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/11/11/fit-for-55-provisional-agreement-sets-ambitious-carbon-removal-targets-in-the-land-use-land-use-change-and-forestry-sector/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/11/11/fit-for-55-provisional-agreement-sets-ambitious-carbon-removal-targets-in-the-land-use-land-use-change-and-forestry-sector/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/11/11/fit-for-55-provisional-agreement-sets-ambitious-carbon-removal-targets-in-the-land-use-land-use-change-and-forestry-sector/
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20221212IPR64528/accord-sur-la-creation-du-fonds-social-pour-le-climat
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20221212IPR64528/accord-sur-la-creation-du-fonds-social-pour-le-climat
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20221024IPR45734/accord-sur-l-objectif-de-zero-emission-pour-les-voitures-et-camionnettes-en-2035
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20221024IPR45734/accord-sur-l-objectif-de-zero-emission-pour-les-voitures-et-camionnettes-en-2035
https://finance.ec.europa.eu/capital-markets-union-and-financial-markets/company-reporting-and-auditing/company-reporting/corporate-sustainability-reporting_en
https://finance.ec.europa.eu/capital-markets-union-and-financial-markets/company-reporting-and-auditing/company-reporting/corporate-sustainability-reporting_en
https://finance.ec.europa.eu/capital-markets-union-and-financial-markets/company-reporting-and-auditing/company-reporting/corporate-sustainability-reporting_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52022DC0514
https://climate.ec.europa.eu/news-your-voice/stories/how-eu-helping-partner-countries-fight-climate-change_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_1466


33

R
A

P
P

O
R

T
 G

É
N

É
R

A
L

Conférences des Nations unies sur le changement climatique et sur l’environnement

En juin 2022, lors des conférences des parties (COP) aux 
conventions des Nations unies de Bâle, de Rotterdam 
et de Stockholm — accords environnementaux qui 
partagent l’objectif commun de protéger la santé 
humaine et l’environnement contre les substances 
chimiques et les déchets dangereux — des progrès 
ont été accomplis en matière de bonne gestion des 
produits chimiques et des déchets. Une décision majeure 
visant à contrôler le commerce mondial des déchets 
électroniques et à prévenir leur mise en décharge 
incontrôlée a notamment été adoptée. L’UE a aussi 
proposé l’élaboration de normes mondiales sur la gestion 
des pneumatiques usagés, une source majeure de 
microplastiques. De nouveaux appels ont été lancés en 
vue de mettre fin à l’utilisation des polychlorobiphényles, 
des substances chimiques largement présentes dans les 
vieux équipements électriques et les huiles, d’ici à 2025.

Dans la perspective de la conférence annuelle des 
Nations unies sur le changement climatique, la COP27, 
qui s’est tenue à Charm el-Cheikh (Égypte), l’UE 
s’est engagée dans des négociations constructives 
pour stimuler l’action mondiale en faveur du climat 
conformément à l’objectif de l’accord de Paris concernant 
la limitation du réchauffement planétaire à 1,5 °C.

En Égypte, lors de la COP27, sous la direction du 
vice-président exécutif Frans Timmermans, l’UE a dirigé 
l’appel lancé à toutes les parties pour qu’elles prennent 
d’urgence des mesures visant à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre, mais aussi à s’adapter aux 
conséquences inévitables du changement climatique au 
cours des prochaines décennies.

Lors de la conférence, un programme de travail en 
matière d’atténuation du changement climatique a été 
adopté afin d’accroître l’ambition et la mise en œuvre. 
Consciente de la nécessité urgente d’intensifier l’action 
mondiale et d’aider les pays en développement les plus 
vulnérables touchés par le changement climatique, 
l’UE a soutenu la création d’un nouveau fonds pour 
contribuer à éviter, réduire autant que possible et 
prendre en considération les pertes et les préjudices. 
Cela jette les bases d’une plus grande solidarité entre 
ceux qui en ont besoin et ceux qui sont en mesure de 
les aider. L’UE et l’Union africaine ont annoncé la mise 
en place d’une initiative, avec une approche «Équipe 
Europe», en matière d’adaptation au changement 
climatique et de résilience en Afrique dans le cadre 
de la stratégie «Global Gateway» (voir le chapitre 8), 
mobilisant 1 milliard d’euros.

L’UE a également lancé un partenariat forestier avec 
cinq pays partenaires (Guyana, Mongolie, République 

 
Alikhan Smailov, Premier 
ministre kazakhstanais (à 
gauche), et Ursula von der 
Leyen, présidente de la 
Commission européenne, 
signant le protocole d’accord 
UE-Kazakhstan sur les 
matières premières, les 
batteries et l’hydrogène 
renouvelable, Charm el-Cheikh 
(Égypte), 7 novembre 2022. 
Voir le chapitre 2 pour de plus 
amples informations sur les 
énergies renouvelables.

 
Plan du pupitre de la réunion 
ministérielle sur l’engagement 
mondial en faveur du 
méthane, Charm el-Cheikh 
(Égypte), 17 novembre 2022. 
De gauche à droite: Sameh 
Shoukry, ministre égyptien 
des affaires étrangères et 
président de la COP27, Frans 
Timmermans, vice-président 
exécutif de la Commission 
européenne chargé du pacte 
vert pour l’Europe, et John 
Kerry, envoyé spécial des 
États-Unis pour le climat.

https://unfccc.int/fr/cop27
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7064
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7064
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6888
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6653
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du Congo, Ouganda et Zambie), et annoncé un plan 
d’investissement pour une transition énergétique juste 
ambitieux et à long terme en Afrique du Sud. L’UE 
a conclu deux partenariats stratégiques importants 
sur les matières premières durables et l’hydrogène 
renouvelable, l’un avec la Namibie et l’autre avec le 
Kazakhstan, et a intensifié la coopération avec l’Égypte 
en ce qui concerne la transition vers une énergie propre, 
comprenant un partenariat stratégique dans le domaine 
de l’hydrogène renouvelable.

La 15e session de la convention des Nations unies sur la 
lutte contre la désertification, qui s’est tenue en mai, 
a débouché sur l’adoption de 38 décisions mettant en 
évidence le rôle que joue une gestion durable des terres 
pour faire face à des crises multiples. Le principal 
résultat a été l’engagement mondial de renforcer la 
résilience face à la sécheresse et d’investir dans la 
restauration des terres en vue de la prospérité future.

L’UE a plaidé énergiquement en faveur de l’importance 
de la restauration des écosystèmes, du reboisement et 
des solutions fondées sur la nature dans la protection 
des terres et des sols et a souligné le lien essentiel entre 
la protection de la nature et la lutte contre les effets des 
sécheresses et du changement climatique.

En 2022, le monde s’est également réuni lors de la plus 
grande conférence sur la biodiversité de la décennie 
afin de convenir d’un nouveau cadre mondial en matière 
de biodiversité. La conférence des Nations unies sur la 
biodiversité (COP15), initialement prévue pour 2020, 

s’est déroulée en deux parties en raison de la pandémie 
de COVID-19. La première partie s’est tenue de manière 
virtuelle à Kunming (Chine), du 11 au 15 octobre 2021; 
les parties ont réaffirmé leur engagement à réaliser la 
vision «Vivre en harmonie avec la nature» à l’horizon 
2050, en adoptant la déclaration de Kunming. Au 
cours de la deuxième partie de la conférence, qui a eu 
lieu à Montréal (Canada), du 7 au 19 décembre 2022, 
196 pays se sont réunis pour parvenir à un accord 
mondial sur la protection de la nature et de la planète, 
fixant des objectifs à long terme d’ici à 2050 et des 
jalons pour 2030. L’UE, sous la direction du commissaire 
Sinkevičius, a travaillé avec toutes les parties à la 
conclusion d’un accord mondial ambitieux visant 
à protéger la biodiversité et les écosystèmes, à les 
restaurer, à les utiliser de manière durable et à investir 
dans ce domaine.

Lors de la 19e réunion de la conférence des parties 
à la convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction (conférence mondiale de la faune et 
de la flore sauvages), qui s’est tenue dans la ville 
de Panama (Panama) du 14 au 25 novembre 2022, 
l’UE a activement contribué à obtenir des résultats 
clés permettant un commerce durable de plus de 
500 espèces nouvellement inscrites. Cela est essentiel 
pour lutter contre la perte de biodiversité à l’échelle 
mondiale, qui menace notre santé, notre sécurité 
alimentaire et nos moyens de subsistance.

#ForOurPlanet est une nouvelle 
campagne de l’UE lancée en 2022 
dans le contexte de la COP27 et de la 
COP15, qui reviendra chaque année 
pour mobiliser un soutien mondial 
en faveur de la nature et de l’action 
pour le climat dans les années 
à venir.

Faits concernant la perte de biodiversité

 • Un million 
d’espèces sont 
menacées 
d’extinction.

 • Les êtres 
humains ont 
radicalement 
changé les 
trois quarts 
de la surface 
terrestre.

 • 75 % des 
cultures 
mondiales 
dépendent des 
pollinisateurs.

 • La moitié du 
produit intérieur 
brut mondial 
dépend de la 
nature.

 • 70 % des 
médicaments 
contre le cancer 
sont naturels ou 
inspirés par la 
nature.

© Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/statement_22_6664
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/statement_22_6664
https://www.cbd.int/article/cop15-final-text-kunming-montreal-gbf-221222
https://www.eeas.europa.eu/eeas/forourplanet_en
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Protéger et restaurer la nature de l’Europe

Phénomènes météorologiques extrêmes

L’Europe a atteint des niveaux record de sécheresse 
en 2022. Selon les prévisions de l’Observatoire 
européen de la sécheresse, le rendement des 
cultures sur l’ensemble du continent 
a considérablement diminué et la production 
d’énergie a chuté en raison de la baisse de la 
production d’énergie hydraulique.

La vie aquatique et le transport par barge ont également 
souffert, en raison des niveaux d’eau historiquement bas 
dans les grands fleuves. Au cours de l’été, des niveaux 
élevés de sécheresse ont été enregistrés sur 60 % du 
territoire de l’UE, ce qui a entraîné la perte de cultures 
et d’infrastructures à la suite d’incendies de forêt. Avec 
les mesures de protection civile, cela a coûté plus de 
2,4 milliards d’euros à l’UE.

Les températures élevées et l’absence de 
précipitations ont touché presque tous les cours 
d’eau d’Europe, ce qui a entravé la production 
d’énergie et le transport fluvial.

Ces phénomènes météorologiques extrêmes peuvent 
être évités à l’avenir en réduisant les émissions 
de gaz à effet de serre et en luttant contre la crise 
climatique. Les propositions du paquet «Ajustement 
à l’objectif 55» permettront d’accroître les ambitions 
et les objectifs dans ce domaine. En outre, la stratégie 
de l’UE pour l’adaptation au changement climatique 
contribuera à améliorer la capacité des citoyens, des 
agriculteurs et des entreprises européens à faire face 
aux conditions météorologiques extrêmes.

Campagne «Green Track»

9 
EN LIGNE

15 
LANGUES

32 événements  

dans 21 États membres

1 500 participants

21 millions de personnes touchées en ligne

2 
HYBRIDES

21 
SUR

PLACE 

Biodiversité 
et nature  
20 événements  

Changement climatique 
16 événements 

Stratégie zéro pollution 
4 événements 

Réunions d’échanges   
Par exemple, 
échanges de vêtements 
ou de semences  

Mode de vie 
5 événements

Économie circulaire 
7 événements 

Conférences 
et débats publics  
Par exemple, forum 
des jeunes, dialogues 
sur la nature  

Activités de plein air 
Par exemple, nettoyage 
de plages ou promenades 
en forêt  

Formations et
ateliers 
Par exemple, procès
fictifs, ateliers sur
les chants d’oiseaux

Expositions 
Par exemple, exposition 
sur les pollinisateurs ou les 
habitats et espèces menacés 

Images © Adobe Stock, © Getty Images 
Dans le cadre de l’Année européenne de la 
jeunesse 2022, la campagne «Green Track», 
dans la perspective de la conférence des 
Nations unies sur la biodiversité (COP15), 
a permis aux jeunes de toute l’Europe 
de faire part de leurs espoirs et de leurs 
préoccupations concernant la nature, la 
biodiversité et l’avenir durable de l’Europe. 

 
Le Rhin, dont le niveau d’eau 
est historiquement bas, Cologne 
(Allemagne), 12 septembre 2022.

https://joint-research-centre.ec.europa.eu/jrc-news/ongoing-drought-northern-italy-threatens-agriculture-yields-and-energy-production-commission-studies-2022-04-08_en
https://edo.jrc.ec.europa.eu/edov2/php/index.php?id=1000
https://edo.jrc.ec.europa.eu/edov2/php/index.php?id=1000
https://environment.ec.europa.eu/news/thegreentrack-campaign-completes-successful-journey-2022-06-27_fr


Protection des forêts et de la vie sauvage

Les incendies de forêt ont aussi constitué un grave 
problème en 2022, avec un nombre record de plus 
de 800 000 hectares brûlés en Europe. Les équipes 
de secours ont utilisé le service de cartographie des 
situations d’urgence Copernicus, qui utilise l’imagerie 
satellitaire et d’autres données géospatiales pour 
aider des pays comme la Grèce, l’Espagne, la France 
et le Portugal, ainsi que certains pays tiers, à lutter 
contre les incendies au cours de l’été.

Le système européen d’information sur les 
incendies de forêt a observé que la saison des 
incendies s’étendait au-delà des mois habituels 
de juillet, août et septembre, et que de nombreux 
événements critiques se sont produits plus tard 
dans l’année. Même des zones généralement non 
affectées par le passé, telles que l’Europe centrale et 
septentrionale, ont été plus régulièrement touchées 
par des incendies de forêt. En outre, 38 % des zones 
brûlées en 2022 se trouvaient dans des zones 
protégées Natura 2000 et des pertes de biodiversité 
non évaluables ont rendu les écosystèmes plus 

fragiles. Le Fonds de solidarité de l’UE, initialement 
créé en 2002 pour apporter un soutien financier 
à la reconstruction des zones touchées par des 
catastrophes naturelles, a de nouveau été mobilisé 
en 2022 pour faire face aux dégâts causés par des 
incendies de forêt dans toute l’Europe.

Les forêts jouent un rôle essentiel dans la protection 
de la biodiversité et des écosystèmes européens. 
Elles ont également un rôle central dans le 
piégeage du carbone qui, sans cela, serait rejeté 
dans l’atmosphère et aggraverait le changement 
climatique. En une seule année, les incendies de 
forêt ont entraîné des pertes économiques estimées 
à plus de 2 milliards d’euros, avec plus de 25 millions 
de tonnes de CO2 émises dans l’atmosphère. En 
septembre, dans son discours sur l’état de l’Union, la 
présidente de la Commission, Ursula von der Leyen, 
a annoncé son intention de doubler les capacités 
aériennes de l’UE en matière de lutte contre les 
incendies, qui seront mises à disposition pour la 
prochaine saison des feux de forêt.

Veille: déficit de 
précipitations

Avertissement: déficit 
en humidité des sols

Alerte: stress de
végétation dû au déficit 
des sols en humidité 
et au déficit de végétation

Retour complet à une 
situation normale

Rétablissement temporaire 
de l’humidité des sols

Rétablissement temporaire 
de la végétation

Selon la carte de septembre 2022 de 
l’indicateur de sécheresse composé, 
35 % du territoire de l’UE se situait au 
niveau d’avertissement et 25 % au 
niveau d’alerte.

 
L’Observatoire européen de la sécheresse a 
enregistré des niveaux élevés de sécheresse 
sur plus de 60 % du territoire de l’UE.
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https://emergency.copernicus.eu/mapping/list-of-activations-rapid
https://emergency.copernicus.eu/mapping/list-of-activations-rapid
https://effis.jrc.ec.europa.eu/
https://effis.jrc.ec.europa.eu/
https://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/index_en.htm
https://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/index_en.htm
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En novembre, la Commission européenne a proposé 
le premier cadre volontaire à l’échelle de l’Union pour 
certifier de manière fiable les absorptions de carbone 
de haute qualité. S’il est adopté, cet outil contribuera 
à la lutte contre le changement climatique et à la 
réalisation des objectifs de l’UE en matière de climat, 
d’environnement et de pollution zéro.

Fin 2022, près de 9,5 millions d’arbres avaient été 
plantés dans l’UE dans le cadre de l’engagement pris 
d’en planter au moins 3 milliards. Cet engagement 
fait partie de la stratégie de l’UE en faveur de la 
biodiversité à l’horizon 2030 et de la stratégie 
de l’UE pour les forêts pour 2030, dans le cadre 
desquelles l’Union européenne s’est engagée 

à ajouter, d’ici à 2030, au moins 3 milliards d’arbres 
à ceux plantés par d’autres initiatives dans l’UE, tout 
en respectant les principes écologiques.

Le plan d’action révisé de l’UE contre le trafic 
d’espèces sauvages, qui fait aussi partie de la 
stratégie en faveur de la biodiversité, vise à faire en 
sorte que l’action de l’UE contre le trafic d’espèces 
sauvages réponde de manière globale aux défis 
actuels. Il s’appuie sur quatre priorités: lutter contre 
les moteurs du trafic d’espèces sauvages, examiner 
de nouveaux outils juridiques et stratégiques, 
renforcer l’application de la législation et favoriser la 
coopération au niveau mondial.

 
Un pompier polonais déployé dans le cadre du mécanisme de 
protection civile de l’UE pour lutter contre des feux de forêt, Hostens 
(France), 14 août 2022. Au total, plus de 400 pompiers avec plus de 
100 véhicules en provenance d’Allemagne, d’Autriche, de Pologne et 
de Roumanie sont venus en aide aux premiers intervenants français, 
répondant ainsi à la demande d’assistance de la France.

Certification de l’UE concernant les absorptions de carbone
Pour atteindre l’objectif de neutralité climatique d’ici à 2050, l’UE doit réduire ses émissions au minimum, 
mais il n’est pas possible de les ramener à zéro. Afin de compenser les émissions restantes, l’UE devra retirer 
plusieurs centaines de millions de tonnes de CO2 de l’atmosphère chaque année.

Les types d’absorption du carbone qui pourraient être certifiés dans le cadre proposé sont notamment les 
suivants:

 • le stockage 
agricole du 
carbone, comme 
la restauration des 
forêts et des sols 
ainsi que la gestion 
des zones humides et 
des tourbières;

 • le stockage 
permanent, comme 
la bioénergie avec 
captage et stockage 
du carbone, ou le 
captage et stockage 
direct du carbone 
atmosphérique;

 • le stockage du 
carbone dans 
des produits 
et matériaux 
de longue 
durée, comme la 
construction à base 
de bois.

Grâce au cadre de certification de l’UE, un plus grand nombre d’entreprises, d’agriculteurs, de sylviculteurs et 
d’autres parties prenantes pourront avoir accès à ces nouvelles possibilités, car ils pourront demander une 
certification harmonisée et fiable.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6538
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6538
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Restauration de la nature
La restauration de la nature en Europe, qu’il s’agisse 
des zones humides, des cours d’eau et des forêts ou 
des environnements marins et urbains et des espèces 
qu’ils accueillent, constitue un investissement essentiel 
et rentable dans notre économie, dans la sécurité 
alimentaire, dans la lutte contre le changement 
climatique et dans le renforcement de la résilience. 
Elle contribue également à renforcer la santé et le 
bien-être des citoyens de l’UE.

En juin 2022, la Commission a adopté un ensemble 
de propositions visant à restaurer les écosystèmes 
dégradés, étape essentielle pour éviter l’effondrement 
des écosystèmes et prévenir les effets les plus 
graves du changement climatique et de la perte 
de biodiversité. La Commission est également en 
train de moderniser la législation afin de garantir 
la disponibilité de semences et de matériel de 
reproduction des végétaux diversifiés et de qualité afin 
d’atteindre les objectifs de durabilité, d’adaptation au 
changement climatique et de biodiversité.

 
VIDÉO Participants à la Semaine verte 
de l’UE 2022, parlant de la législation sur 
la restauration de la nature, juin 2022.

 • 81 % des habitats sont  
dans un état médiocre.

 • Chaque euro investi  
dans la restauration de la nature  
génère 8 à 38 euros d’avantages.

 • Une espèce 
d’abeille et de papillon sur trois est en déclin.

Le programme LIFE est l’instrument de financement 
de l’UE pour l’environnement et l’action pour le 
climat. Il existe depuis 1992 et a cofinancé plus de 
5 500 projets dans toute l’Europe et au-delà. L’Ukraine 
a adhéré au programme en juin 2022 et peut donc 
aussi bénéficier de ce financement; cela lui permet de 
recevoir un soutien pour restaurer son environnement 
après les graves dommages causés par la guerre 
d’agression menée par la Russie — de la pollution et la 
destruction des écosystèmes à d’autres effets à long 
terme. À court terme, le programme LIFE peut soutenir 
les efforts de reconstruction de l’Ukraine en analysant 
les besoins et en contribuant à la décontamination des 
sols et des eaux, y compris par des solutions fondées 
sur la nature. L’Ukraine est le deuxième pays tiers à 
adhérer au programme LIFE, après l’Islande. 

 
De gauche à droite: Virginijus Sinkevičius, commissaire 
européen chargé de l’environnement, des océans et de la 
pêche, Yulia Svyrydenko, première vice-première ministre 
ukrainienne, et Ruslan Strilets, ministre ukrainien de l’écologie 
et des ressources naturelles, ont signé conjointement un 
accord sur l’association de l’Ukraine au programme LIFE pour 
l’environnement et le climat, Kiev (Ukraine), 24 juin 2022.

https://food.ec.europa.eu/plants/plant-reproductive-material/legislation/future-eu-rules-plant-and-forest-reproductive-material_en#current-legislation
https://environment.ec.europa.eu/topics/nature-and-biodiversity/nature-restoration-law_en
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Vers une pollution zéro
Conformément à l’ambition de se libérer des 
dommages causés par la pollution d’ici à 2050, la 
Commission a proposé en octobre des règles plus 
strictes concernant l’air ambiant, les polluants des 
eaux de surface et des eaux souterraines, ainsi que 
le traitement des eaux urbaines résiduaires. En fin de 
compte, ces règles amélioreront la santé publique, en 
réduisant les décès prématurés et les coûts de santé 
à long terme.

Qualité de l’air
Les nouvelles règles proposées:

 • fixeront des normes provisoires en matière 
de qualité de l’air pour l’UE pour 2030 
plus étroitement alignées sur les lignes 
directrices de l’Organisation mondiale de 
la santé;

 • réduiront de plus de 75 % en 10 ans les 
décès dus au principal polluant PM2,5, dont 
les niveaux sont supérieurs aux plafonds 
préconisés par les lignes directrices de 
l’Organisation mondiale de la santé;

 • feront en sorte que les personnes ayant 
des problèmes de santé causés par la 
pollution atmosphérique aient le droit 
d’être indemnisées en cas de violation des 
règles de l’Union en matière de qualité 
de l’air et le droit d’être représentées par 
une organisation non gouvernementale 
au moyen d’actions collectives en vue de 
l’indemnisation des préjudices;

 • coûteront moins de 0,1 % du produit 
intérieur brut, soit au minimum sept fois 
moins que les bénéfices escomptés pour 
l’économie et la société.

Qualité de l’eau
Les nouvelles propositions:

 • fixent des normes nouvelles et plus 
strictes pour une série de substances 
nocives présentes dans les eaux de 
surface et les eaux souterraines;

 • obligent les États membres à prendre des 
mesures pour réduire la présence de ces 
polluants;

 • garantissent un traitement des eaux 
usées plus efficace au regard des coûts 
et plus équitable, conformément au 
principe du pollueur-payeur;

 • fixent des mesures préventives pour 
l’industrie (utilisation de produits 
chimiques industriels différents ou moins 
nombreux) et les agriculteurs (utilisation 
de moins de pesticides ou de pesticides 
moins nocifs, par exemple).

https://environment.ec.europa.eu/strategy/zero-pollution-action-plan_fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6278
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6278
https://apps.who.int/iris/handle/10665/345329
https://apps.who.int/iris/handle/10665/345329
https://apps.who.int/iris/handle/10665/345329
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Les propositions répondent aussi aux demandes 
spécifiques formulées lors de la conférence sur 
l’avenir de l’Europe (voir le chapitre 9), au cours de 
laquelle les citoyens ont appelé à une réduction 
drastique de l’utilisation de pesticides et d’engrais 
chimiques et au développement d’une agriculture 
durable.

En outre, l’UE et les États méditerranéens ont 
présenté avec succès à l’Organisation maritime 
internationale une proposition visant à mettre en 
place une zone de contrôle des émissions de soufre 
en mer Méditerranée. L’objectif est d’améliorer la 
qualité de l’air et de l’eau en réduisant les polluants 
liés au soufre provenant du transport maritime.

La proposition de règlement concernant une 
utilisation des produits phytopharmaceutiques 
compatible avec le développement durable introduit 
des mesures destinées à réduire l’empreinte 
environnementale du système alimentaire de l’UE 
et à contribuer à atténuer les pertes économiques 
déjà subies en raison du changement climatique et 
de la perte de biodiversité. Elle vise une réduction 
de 50 % de l’utilisation des pesticides chimiques et 
des pesticides les plus dangereux d’ici à 2030, ainsi 
que la mise en place de méthodes de lutte contre 
les ennemis des cultures plus respectueuses de 
l’environnement. Tous les pesticides seront interdits 
dans les espaces verts urbains, y compris les parcs 
ou jardins publics, les terrains de jeux, les écoles, les 
terrains de loisirs ou de sport, les sentiers publics et 
les zones protégées, conformément à Natura 2000.

Réduction des émissions industrielles et des transports

En 2022, l’UE a également lancé l’alliance 
industrielle pour la chaîne de valeur des carburants 
renouvelables et à faible intensité de carbone, une 
nouvelle initiative visant à stimuler la production de 
carburants renouvelables et bas carbone ainsi que 
l’approvisionnement y afférent dans les secteurs 
de l’aviation et du transport par voie d’eau. Les 
travaux de l’alliance seront importants pour garantir 
les carburants de substitution nécessaires dans les 
secteurs difficiles à décarboner, tels que l’aviation 
et le transport maritime. De nouveaux progrès ont 
aussi été accomplis en ce qui concerne l’élaboration 
de règles relatives à l’utilisation des carburants 
de substitution dans ces secteurs. Si ces règles 
sont adoptées avec succès en 2023, elles fixeront 
une trajectoire claire pour la décarbonation de ces 
secteurs.

La proposition de la Commission visant à moderniser 
la directive relative aux émissions industrielles 
réduira considérablement les émissions nocives 

provenant des installations industrielles et des plus 
grandes exploitations d’élevage d’Europe, tout en 
offrant une sécurité d’investissement à long terme, 
en encourageant l’innovation et en renforçant 
l’indépendance de l’Europe en matière d’énergie et 
de ressources. La révision s’appuie sur la directive 
existante, qui couvre quelque 50 000 grandes 
installations agro-industrielles en Europe. Ces 
installations doivent respecter les limites d’émission 
en appliquant les meilleures techniques disponibles 
déterminées par l’industrie, les experts nationaux et 
européens et la société civile. Les nouvelles règles 
prévoient des attributions d’autorisations plus 
efficaces et un soutien ciblé à l’innovation pour les 
pionniers et pour les investissements de l’industrie 
dans l’économie circulaire. Cela renforcera les liens 
entre la réduction de la pollution et la décarbonation 
et accroîtra la transparence et la participation du 
public à la procédure d’autorisation.

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2022/739218/EPRS_BRI(2022)739218_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2022/739218/EPRS_BRI(2022)739218_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2022/739218/EPRS_BRI(2022)739218_EN.pdf
https://transport.ec.europa.eu/transport-themes/clean-transport-urban-transport/alternative-fuels-sustainable-mobility-europe/renewable-and-low-carbon-fuels-value-chain-industrial-alliance_en#:~:text=The%20Renewable%20and%20Low%2DCarbon,Maritime%20and%20RefuelEU%20Aviation%20initiatives
https://transport.ec.europa.eu/transport-themes/clean-transport-urban-transport/alternative-fuels-sustainable-mobility-europe/renewable-and-low-carbon-fuels-value-chain-industrial-alliance_en#:~:text=The%20Renewable%20and%20Low%2DCarbon,Maritime%20and%20RefuelEU%20Aviation%20initiatives
https://transport.ec.europa.eu/transport-themes/clean-transport-urban-transport/alternative-fuels-sustainable-mobility-europe/renewable-and-low-carbon-fuels-value-chain-industrial-alliance_en#:~:text=The%20Renewable%20and%20Low%2DCarbon,Maritime%20and%20RefuelEU%20Aviation%20initiatives
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_2238
https://ec.europa.eu/environment/industry/stationary/ied/legislation.htm
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La Commission a également présenté une 
proposition concernant de nouvelles normes 
d’émission en novembre. Ces nouvelles normes 
Euro 7 visent à faire en sorte que les voitures, les 
camionnettes, les camions et les autobus soient 
beaucoup plus propres, en particulier dans les villes 
où les problèmes de pollution atmosphérique sont les 
plus importants, et ce pendant une période beaucoup 
plus longue que dans le cadre des règles actuelles. 
La proposition porte sur les émissions des tuyaux 
d’échappement, des freins et des pneumatiques. 
Elle vise aussi à contribuer au respect des nouvelles 
normes plus strictes en matière de qualité de 
l’air. Par ailleurs, le registre européen des rejets 
et des transferts de polluants deviendra le portail 
des émissions industrielles de l’UE où les citoyens 
pourront s’informer sur les activités polluantes dans 
leur environnement immédiat.

Quels sont les éléments nouveaux du règlement Euro 7?
Pour l’ensemble des voitures, camionnettes, camions et autobus:

 • limites d’émissions 
de particules de 
freins;

 • règles relatives 
à la pollution par 
les microplastiques 
émanant des pneus;

 • les véhicules 
doivent respecter 
les règles en 
matière d’émissions 
pendant une période 
plus longue;

 • tests de mesure 
des émissions 
plus efficaces;

 • contrôle 
numérique de la 
conformité;

 • amélioration des 
tests de surveillance 
du marché.

Pour les véhicules équipés de moteurs à combustion interne:

 • limites d’émissions 
neutres sur le plan 
technologique et 
sur le plan des 
carburants;

 • réglementation 
de polluants 
supplémentaires;

 • tests sur route 
avec un éventail 
plus large de 
conditions de 
conduite.

Pour les véhicules 
électriques et hybrides 
rechargeables:

 • prescriptions en 
matière de durabilité 
des batteries.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6495
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6495
https://ec.europa.eu/environment/industry/stationary/eper/legislation.htm#:~:text=is%20E%2DPRTR%3F-,The%20European%20Pollutant%20Release%20and%20Transfer%20Register%20(E%2DPRTR),in%20Iceland%2C%20Liechtenstein%20and%20Norway
https://ec.europa.eu/environment/industry/stationary/eper/legislation.htm#:~:text=is%20E%2DPRTR%3F-,The%20European%20Pollutant%20Release%20and%20Transfer%20Register%20(E%2DPRTR),in%20Iceland%2C%20Liechtenstein%20and%20Norway
https://environment.ec.europa.eu/publications/proposal-regulation-industrial-emissions-portal_en
https://environment.ec.europa.eu/publications/proposal-regulation-industrial-emissions-portal_en
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Favoriser l’agriculture biologique et les denrées alimentaires 
de qualité
Une agriculture durable et la réduction de l’utilisation 
des pesticides sont essentielles pour garantir la 
sécurité alimentaire à long terme. En 2021, les États 
membres ont présenté leurs plans de réforme de la 
politique agricole commune à la suite des 
recommandations de la Commission. En août 2022, 
la Commission a officiellement approuvé ces plans 
stratégiques de la politique agricole commune, qui 
décrivent l’utilisation prévue par chaque État 
membre des paiements directs et des interventions 
économiques en faveur du développement rural. La 
nouvelle législation, qui devrait entrer en vigueur 
en 2023, ouvrira la voie à une politique agricole plus 
juste, plus verte et plus efficace. Elle visera à garantir 
un avenir durable aux agriculteurs européens, à 

apporter un soutien plus ciblé aux petites 
exploitations et à offrir aux États membres de l’UE 
une plus grande souplesse pour adapter les mesures 
aux conditions locales.

En mars, la Commission a adopté une proposition 
visant à renforcer le système de protection 
des indications géographiques, y compris les 
dénominations des produits agricoles, des vins et des 
boissons spiritueuses. Le système des indications 
géographiques protège les dénominations de 
produits spécifiques afin de promouvoir les qualités, 
les caractéristiques ou la réputation uniques liées 
à leur origine géographique, ainsi que l’expertise 
traditionnelle associée à leur production.

La cérémonie inaugurale des prix européens du bio 
s’est tenue à Bruxelles (Belgique), à l’occasion de 
la Journée européenne du bio, en septembre 2022. 
Originaires de Belgique, d’Allemagne, d’Espagne, de 
France, de Croatie, d’Italie, d’Autriche et de Suède, 
les huit lauréats incarnent tous la croissance et 
l’innovation du secteur biologique européen, ainsi que 
la contribution de ce dernier à la réduction des effets 
de l’agriculture sur le climat et l’environnement.

 
Un lauréat des prix européens du bio 2022 avec 
Janusz Wojciechowski, commissaire européen chargé de 
l’agriculture, Bruxelles (Belgique), 23 septembre 2022.

https://agriculture.ec.europa.eu/common-agricultural-policy/cap-overview/new-cap-2023-27_fr
https://agriculture.ec.europa.eu/common-agricultural-policy/cap-overview/new-cap-2023-27_fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_2185
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_5670
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Un mode de vie durable
Les villes et les citoyens ont un rôle essentiel à jouer 
dans la création d’une Europe verte et durable. L’UE 
entend soutenir les projets axés sur les personnes et 
les autorités locales dans la conception conjointe de 
ce nouveau monde au moyen d’un soutien financier 
et d’initiatives environnementales.

En 2022, 100 maires de toute l’UE ont signé l’accord 
des villes vertes, dans le cadre duquel ils s’engagent 
à prendre des mesures, pour leur ville, dans cinq 
domaines de la gestion environnementale: l’air, l’eau, 
la nature et la biodiversité, l’économie circulaire et 
les déchets, et le bruit. Cette initiative de l’UE vise 
à rendre les villes plus propres, plus vertes et plus 
saines.

Annoncée pour la première fois en 2020, l’initiative 
du nouveau Bauhaus européen rassemble des 
citoyens, des experts, des entreprises et des 
institutions afin de réimaginer une vie durable en 
Europe et au-delà. Outre la création d’une plateforme 
d’expérimentation et de connexion, l’initiative 
soutient les changements positifs 
en offrant également un accès aux 
financements de l’UE à de beaux 
projets durables et inclusifs.

Afin de soutenir l’innovation 
urbaine et les capacités et 
connaissances des villes en vue 
de construire un avenir durable, 

l’initiative urbaine européenne a été mise en place 
dans le cadre du Fonds européen de développement 
régional. Le premier appel à propositions, publié en 
octobre, a permis de débloquer 50 millions d’euros 
de fonds de l’UE pour soutenir des projets innovants 
relevant du nouveau Bauhaus européen. Les villes 
ont été invitées à présenter des idées de projets 
sur l’économie circulaire et la neutralité carbone, la 
préservation du patrimoine culturel, l’adaptation des 
bâtiments à des solutions de logement abordables et 
la régénération des espaces urbains conformément 
aux valeurs du nouveau Bauhaus européen que sont 
la durabilité, l’inclusion et l’esthétique.

Les lauréats des prix 2022 du nouveau Bauhaus 
européen ont été annoncés lors du premier festival 
du nouveau Bauhaus européen, qui s’est tenu en juin 
et qui a rassemblé des citoyens de toute l’UE afin de 
célébrer et de partager des approches locales et 
créatives de la transition écologique. Des prix ont été 
décernés à des projets de 15 États membres 
différents.

 
De gauche à droite: Diébédo Francis 
Kéré, architecte contemporain germano-
burkinabè, Monica Maggioni, directrice 
du Telegiornale 1, Ursula von der Leyen, 
présidente de la Commission européenne, 
et Giovanna Melandri, directrice du musée 
national de l’art du XXIe siècle, Rome (Italie), 
9 juin 2022.

https://environment.ec.europa.eu/news/green-city-accord-reaches-100-signatories-2022-11-25_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/urban-environment/green-city-accord_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/urban-environment/green-city-accord_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/SPEECH_20_1655
https://new-european-bauhaus.europa.eu/index_en
https://www.urban-initiative.eu/
https://new-european-bauhaus.europa.eu/get-involved/festival_en
https://new-european-bauhaus.europa.eu/get-involved/festival_en
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Pour mettre en valeur l’esprit d’innovation des jeunes, 
les prix du nouveau Bauhaus européen consacrent 
le prix «Étoile montante» à des projets élaborés par 
des personnes de moins de 30 ans. Pour compléter 
l’Année européenne de la jeunesse 2022, «Un 
nouveau Bauhaus européen» a été au centre de 
DiscoverEU, une initiative annuelle qui aide les jeunes 
de 18 ans à voyager gratuitement dans toute l’Europe. 
Dans ce contexte, un itinéraire du nouveau Bauhaus 
européen a été mis au point pour les participants.

En collaboration avec la coalition «Éducation pour le 
climat», l’UE a annoncé un appel en faveur de la 
transformation des lieux d’apprentissage, afin de 
créer un réseau pour transformer les espaces 
d’apprentissage dans l’ensemble de la société.

En réponse au conflit armé en Ukraine, les experts 
du nouveau Bauhaus européen analysent les besoins 
urgents en matière de logement et conçoivent des 
logements durables en vue de la reconstruction 
d’après-guerre (voir le chapitre 1).

 
VIDÉO Le projet polonais FOLK 
vise à relancer l’architecture rurale 
traditionnelle et à préserver les trésors 
du patrimoine culturel polonais.

 
VIDÉO Gardens of the Future, 
un projet chypriote transformant 
une zone abandonnée de la capitale 
politiquement divisée Nicosie 
en jardin communautaire, a remporté 
le vote du public. 

Mobilité durable et intelligente
La Commission a officiellement lancé l’alliance 
pour une aviation à émissions nulles, une initiative 
européenne volontaire entre les parties prenantes 
privées et publiques en vue de préparer les aéronefs 
électriques ou fonctionnant à l’hydrogène pour 
un usage commercial. En garantissant environ 
26 000 aéronefs à émissions nulles d’ici à 2050, 
l’alliance respectera l’engagement pris d’aligner le 
secteur sur l’ambition climatique de l’UE.

Afin de garantir la sécurité des voitures et des autres 
véhicules, tout en établissant un cadre pour les 
véhicules automatisés, le règlement sur la sécurité 
générale des véhicules de l’UE est entré en vigueur 
en 2022. Ce cadre, qui est le premier de ce type dans 
le monde, protège les consommateurs et permettra 
également de favoriser l’innovation et d’améliorer la 
compétitivité de l’industrie automobile européenne.

https://youth.europa.eu/year-of-youth_fr
https://youth.europa.eu/discovereu_fr
https://education-for-climate.ec.europa.eu/_en
https://education-for-climate.ec.europa.eu/_en
https://new-european-bauhaus.europa.eu/get-involved/call-places-learning_en
https://new-european-bauhaus.europa.eu/get-involved/call-places-learning_en
https://www.youtube.com/watch?v=jyyMuB1IkmA
https://www.youtube.com/watch?v=I7OxgUiiyz8
https://defence-industry-space.ec.europa.eu/eu-aeronautics-industry/alliance-zero-emission-aviation_en
https://defence-industry-space.ec.europa.eu/eu-aeronautics-industry/alliance-zero-emission-aviation_en
https://ec.europa.eu/docsroom/documents/50774?locale=fr
https://ec.europa.eu/docsroom/documents/50774?locale=fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_4312
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_4312
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Aider le secteur public à passer au vert
L’instrument d’appui technique de la Commission européenne a financé 

un projet multinational visant à renforcer la viabilité à long terme 
du secteur public et à réduire au minimum ses effets néfastes sur 
l’environnement. Ce projet vise aussi à promouvoir l’efficience, la 
responsabilité et la transparence des politiques publiques.

À ce jour, 23 administrations publiques des États membres ont 
échangé des connaissances et des bonnes pratiques sur les moyens 

de réduire l’incidence des dépenses budgétaires sur le climat, 
comme l’achat de services et de biens ayant une incidence moindre 

sur l’environnement et la promotion de la mobilité verte et de pratiques 
durables en matière de voyages d’affaires.

Dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en 
Europe 2021-2027, l’instrument de financement de 
l’UE soutenant le pacte vert, la Commission investit 
dans un large éventail de projets d’infrastructures 
de transport dans l’ensemble de l’UE. Ces projets 
visent à améliorer les infrastructures transfrontières 
et à promouvoir les nouvelles technologies. Citons 
par exemple le tunnel Lyon-Turin, la liaison fixe du 
Fehmarn Belt et le projet Rail Baltica.

Afin de rendre les infrastructures de transport 
européennes adaptées à la double utilisation civile 
et militaire, la Commission a adopté un plan d’action 
sur la mobilité militaire et a avancé le processus 
d’octroi de subventions pour des projets soutenant 
la mobilité militaire. D’autres projets aideront 
à mettre en place les infrastructures nécessaires 
à l’augmentation prévue de la mobilité économe en 
énergie et à émissions nulles.

Au total, 25,8 milliards d’euros de subventions 
sont disponibles au titre du mécanisme pour 
l’interconnexion en Europe pour cofinancer des 
projets relatifs au réseau transeuropéen de transport 
dans les États membres de l’UE.

À la suite de l’Année européenne du rail 2021, l’UE 
a commencé à mettre en œuvre son plan d’action 
visant à développer le transport ferroviaire longue 
distance et transfrontière de voyageurs. La 
Commission a invité les entreprises ferroviaires, les 
gestionnaires de l’infrastructure et les autorités 
nationales à proposer des services pilotes 
transfrontières qui s’attaquent aux derniers obstacles 
au transport ferroviaire transfrontalier. La transition 
vers des transports durables, qui fait partie du 
paquet global du pacte vert, garantira que les 
communautés et l’économie de l’UE pourront 
prospérer dans un environnement sain et sûr, bien 
au-delà de 2050.

Le transport ferroviaire transfrontière de voyageurs a besoin 
d’un coup d’accélérateur

Part du trafic 
transfrontière  
(EU-27, 2018)

Trains de voyageurs 
transfrontières à longue distance  
Par semaine 

2001 2019

Type de service 

Conventionnel 

Nuit

Grande vitesse 

637
1 244

1 257

445
2 8042 545

95 %
d’augmentation 
des services 
transfrontières 
à grande vitesse

65 %
de diminution 
des services 
de nuit transfrontières

1 %
d’augmentation 
des services 
transfrontières 
combinés

7 %
Trafic 
de voyageurs 

52 %
Trafic 
de fret

https://reform-support.ec.europa.eu/index_fr
https://europa.eu/!bqrkBN
https://cinea.ec.europa.eu/programmes/connecting-europe-facility/about-connecting-europe-facility_en
https://cinea.ec.europa.eu/programmes/connecting-europe-facility/about-connecting-europe-facility_en
https://transport.ec.europa.eu/news/eu-invests-eu54-billion-sustainable-safe-and-efficient-transport-infrastructure-2022-06-29_en
https://transport.ec.europa.eu/news/eu-invests-eu54-billion-sustainable-safe-and-efficient-transport-infrastructure-2022-06-29_en
https://transport.ec.europa.eu/news/military-mobility-eu-proposes-actions-allow-armed-forces-move-faster-and-better-across-borders-2022-11-10_en
https://transport.ec.europa.eu/news/military-mobility-eu-proposes-actions-allow-armed-forces-move-faster-and-better-across-borders-2022-11-10_en
https://transport.ec.europa.eu/news/eu-transport-infrastructure-speeding-investments-dual-civildefence-use-and-energy-efficiency-2022-04-08_en
https://transport.ec.europa.eu/transport-themes/infrastructure-and-investment/trans-european-transport-network-ten-t_en
https://wayback.archive-it.org/12090/20220704145452/https:/europa.eu/year-of-rail/index_fr
https://transport.ec.europa.eu/news/action-plan-boost-passenger-rail-2021-12-14_en
https://transport.ec.europa.eu/news/action-plan-boost-passenger-rail-2021-12-14_en
https://transport.ec.europa.eu/news/action-plan-boost-passenger-rail-2021-12-14_en
https://transport.ec.europa.eu/news/boosting-rail-transport-european-commission-invites-proposals-cross-border-pilot-rail-services-2022-06-30_en
https://transport.ec.europa.eu/news/boosting-rail-transport-european-commission-invites-proposals-cross-border-pilot-rail-services-2022-06-30_en
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4. Une Europe 
adaptée à l’ère  
du numérique

 
Séparation technique de structures de puces 
dans une fonderie à semi-conducteurs, 
Dresde (Allemagne), 8 février 2022.

Introduction
La vision de l’UE consistant à faire entrer l’Europe 
dans l’ère numérique est étroitement liée à l’objectif 
de neutralité climatique de l’UE. Son plan décennal, 
également connu sous le nom de «décennie 
numérique», comprend des objectifs relatifs à la 
numérisation des services publics et des entreprises, 
à la mise en place d’infrastructures numériques telles 
que la 5G et les supercalculateurs, et à la garantie 
que les citoyens de l’UE sont dotés des compétences 
nécessaires pour naviguer avec confiance dans 
l’environnement numérique. Le programme d’action 
pour la décennie numérique 2030, adopté par l’UE 
en 2022, garantira la réalisation de ces objectifs par 
les États membres.

La décennie numérique de l’UE sera une époque 
de transitions inédites vers un monde plus sûr et 
plus durable. À cette fin, en 2022, l’UE a pris des 
mesures pour mettre à jour les règles en matière 
de cybersécurité, reconnaître les droits numériques 
et accroître la responsabilité des fournisseurs de 
services numériques, tout en mettant en place les 
infrastructures numériques nécessaires et en soutenant 
le développement des compétences numériques. Elle 
a également proposé de nouvelles règles pour un 
accès plus équitable aux données et a progressé dans 
la réglementation de la numérisation de différents 
secteurs.

https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/europes-digital-decade-digital-targets-2030_fr
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/europes-digital-decade-digital-targets-2030_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022D2481&qid=1676025237066
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022D2481&qid=1676025237066
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Numérisation pour les citoyens
Une approche de la numérisation centrée sur 
l’humain est au cœur de la décennie numérique 
de l’UE. Cela signifie que les droits et libertés des 
individus doivent être respectés en ligne de la même 
manière qu’ils le sont hors ligne. En 2022, l’UE 

a adopté la déclaration sur les droits et principes 
numériques pour la décennie numérique, qui établit 
des points de référence clairs pour garantir que les 
personnes sont protégées et autonomes lorsqu’elles 
interagissent avec les nouvelles technologies.

UNE TRANSFORMATION CENTRÉE
SUR LES CITOYENS 

Les technologies numériques devraient 
protéger les droits des citoyens, 

soutenir la démocratie et 
permettre à tous les acteurs 

numériques d’agir de 
manière responsable
et sûre. L’UE promeut

ces valeurs dans le 
monde entier.

SOLIDARITÉ ET INCLUSION
Les technologies devraient unir 
les gens, et non les diviser. 

Chacun devrait avoir accès 
à l’internet, aux compétences 

numériques et aux services publics 
numériques et bénéficier 

de conditions de travail équitables.   

LIBERTÉ DE CHOIX
Chacun devrait bénéficier d’un 

environnement en ligne équitable, 
être protégé des contenus 
illicites et préjudiciables, et 

avoir la maîtrise de la façon 
d’interagir avec des technologies 

nouvelles et évolutives telles 
que l’intelligence artificielle.

PARTICIPATION 
Les citoyens devraient 
pouvoir participer au 

processus démocratique 
à tous les niveaux et contrôler 
leurs données personnelles.

SÛRETÉ ET SÉCURITÉ  
L’environnement numérique 

devrait être sûr et sécurisé. 
Tous les utilisateurs, jeunes 

ou vieux, devraient être 
autonomisés et protégés.

DURABILITÉ 
Les appareils numériques devraient 

soutenir la durabilité et la 
transition écologique. Les citoyens 

doivent être informés de l’impact 
environnemental et de la 
consommation d’énergie 

de leurs appareils. Droits et 
principes 

numériques

Cybersécurité et résilience

Alors que les Européens passent plus de temps 
en ligne et que la société devient de plus en plus 
interconnectée, les cybermenaces se font de plus en 
plus fréquentes et potentiellement plus dangereuses. 
La guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine constitue également une menace unique 
pour la cyberdéfense de l’Europe.

En 2022, l’UE a mis à jour sa législation sur 
les mesures visant à atteindre un niveau élevé 
de cybersécurité commune dans tous les États 

membres. Publiées en décembre 2022, les nouvelles 
règles, connues sous le nom de directive SRI 2, ont 
remplacé l’ancienne directive sur la sécurité des 
réseaux et de l’information (SRI) le 16 janvier 2023. 
Afin de contribuer à accroître le niveau global 
de cybersécurité en Europe, les nouvelles règles 
élargissent la liste des entités et secteurs critiques 
qui doivent prendre des mesures de gestion des 
risques.

https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/declaration-european-digital-rights-and-principles#Déclaration
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/declaration-european-digital-rights-and-principles#Déclaration
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/11/28/eu-decides-to-strengthen-cybersecurity-and-resilience-across-the-union-council-adopts-new-legislation/
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2021)689333#:~:text=The%20NIS2%20Directive%3A%20A%20high%20common%20level%20of,common%20level%20of%20cybersecurity%20across%20the%20Member%20States.
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Extension du champ d’application: un plus grand nombre de secteurs 
et de services considérés comme des entités essentielles ou importantes

 • Fournisseurs de réseaux  
ou de services publics  
de communications électroniques

 • Gestion de l’eau et des déchets

 • Fabrication de certains produits 
cruciaux (tels que les produits 
pharmaceutiques, les dispositifs 
médicaux et les produits chimiques)

 • Denrées alimentaires

 • Services numériques (tels que les 
plateformes de réseaux sociaux et 
les services de centres de données)

 • Espace

 • Services de poste et de courrier

 • Administration publique

Les infrastructures critiques, telles que les câbles 
sous-marins et les canalisations de transport et de 
communication, sont souvent étroitement liées à de 
nombreux services numériques différents et doivent 
donc être protégées. Le sabotage des gazoducs Nord 
Stream et d’autres incidents ont clairement montré 
que la résilience des infrastructures critiques de l’UE 
est menacée. La législation récemment adoptée 
fournira bientôt à l’UE un cadre juridique actualisé 
et complet pour renforcer la résilience physique et 
informatique des infrastructures critiques.

Compte tenu de l’évolution rapide du paysage des 
menaces, la Commission européenne a proposé de 
renforcer la capacité d’alerte rapide et de réaction 
aux perturbations des infrastructures critiques par 
l’intermédiaire du mécanisme de protection civile de 
l’Union. La proposition appelle également à renforcer 
la coopération avec les partenaires clés et les pays  

voisins en ce qui concerne la résilience des 
infrastructures critiques.

En ce qui concerne les produits numériques que nous 
utilisons dans notre vie quotidienne, la Commission 
a présenté en septembre 2022 une proposition de 
nouvelle loi sur la cyberrésilience. De nombreux 
produits, tels que les moniteurs pour bébés, les 
dispositifs intelligents ou les haut-parleurs activés 
par la voix, présentent actuellement un faible niveau 
de cybersécurité, ce qui se traduit par des 
vulnérabilités généralisées et des mises à jour de 
sécurité incohérentes. En outre, il est souvent difficile 
pour les utilisateurs de ces objets de savoir si des 
produits spécifiques sont sûrs à l’égard des 
cybermenaces. La nouvelle proposition fera en sorte 
que les fabricants améliorent la sécurité de leurs 
produits et la transparence des propriétés de 
sécurité.

 
Thierry Breton, commissaire européen chargé 
du marché intérieur, lors de la conférence 
de presse consacrée à la législation sur 
la cyberrésilience, Bruxelles (Belgique), 
16 septembre 2022.
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https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/06/28/eu-resilience-council-presidency-and-european-parliament-reach-political-agreement-to-strengthen-the-resilience-of-critical-entities/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6238
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/cyber-resilience-act
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La législation sur les services numériques et la législation sur les marchés 
numériques

Les plateformes en ligne constituent un autre élément 
clé du monde numérique actuel. Elles permettent aux 
citoyens de communiquer, d’obtenir des informations 
et de faire des achats en ligne. Dans le même temps, 
elles peuvent également présenter des risques 
liés aux contenus illicites ou préjudiciables et aux 
pratiques commerciales déloyales. C’est la raison 
pour laquelle l’UE a introduit la législation sur les 
services numériques et la législation sur les marchés 
numériques, qui sont toutes deux entrées en vigueur 
en novembre 2022.

La législation sur les services numériques fixera une 
nouvelle norme sans précédent pour la responsabilité 
des plateformes en ligne et des moteurs de 
recherche en ce qui concerne les contenus illicites et 
préjudiciables. Lorsqu’elle sera applicable aux très 
grandes plateformes en ligne et aux très grands 
moteurs de recherche en ligne pour la première 
fois vers l’automne 2023, et pour toutes les autres 
plateformes en février 2024, elle offrira une meilleure 

protection aux utilisateurs de l’internet et à leurs droits 
fondamentaux en ligne. Les fournisseurs bénéficieront 
d’un ensemble unique de règles du marché intérieur 
et les petites plateformes pourront se développer plus 
facilement.

À cet égard, les règles de la législation sur les 
marchés numériques, qui s’appliqueront à partir 
du 2 mai 2023, limiteront les pratiques déloyales 
des grandes plateformes en ligne, dénommées 
«contrôleurs d’accès». Les contrôleurs d’accès auront 
tous été désignés au plus tard le 6 septembre 2023 
et devront se conformer aux obligations prévues 
par la législation au plus tard le 6 mars 2024. Cette 
législation contient une liste des obligations et des 
interdictions auxquelles les contrôleurs d’accès devront 
se conformer; par exemple, il ne sera plus possible 
pour les contrôleurs d’accès de classer leurs propres 
produits plus favorablement que les produits similaires 
de tiers proposés sur la plateforme du contrôleur 
d’accès.

Contrôleurs d’accès

Les contrôleurs d’accès 
sont des plateformes 
numériques ayant:

 ➔ plus de 45 millions 
d’utilisateurs finaux actifs 
par mois;

 ➔ un chiffre d’affaires d’au 
moins 7,5 milliards 
d’euros au cours des trois 
derniers exercices.

Les contrôleurs d’accès ne pourront pas:

 ➔ promouvoir de manière 
excessive leurs propres 
produits;

 ➔ imposer leur propre service 
de paiement;

 ➔ réutiliser les données 
à caractère personnel 
recueillies à d’autres fins 
que celles du service fourni;

 ➔ imposer des conditions 
déloyales aux entreprises 
utilisatrices;

 ➔ préinstaller certaines 
applications logicielles;

 ➔ imposer des restrictions  
aux entreprises utilisatrices 
des plateformes;

 ➔ avoir recours à certaines 
pratiques de vente groupée 
(par exemple vendre 
des produits distincts 
sous forme de paquet).

Les entreprises ne respectant pas les nouvelles obligations s’exposent 
à des amendes pouvant aller jusqu’à 10 % de leur chiffre d’affaires 
mondial, ou jusqu’à 20 % en cas de récidive.

https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/digital-services-act-ensuring-safe-and-accountable-online-environment_fr
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/digital-markets-act-ensuring-fair-and-open-digital-markets_fr
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/digital-markets-act-ensuring-fair-and-open-digital-markets_fr


L’
U

E
 E

N
 2

0
2

2

50

Réglementation des plateformes 
de location de courte durée
Afin de protéger les touristes, la Commission 
a également proposé de rendre plus transparentes 
les données relatives aux réservations de location 
de courte durée et aux logements, en particulier 
en ce qui concerne les demandes d’informations 
sur la propriété, les coordonnées et les numéros 
d’enregistrement des entreprises. Cela permettra 
aux autorités municipales de travailler aux côtés 
des plateformes de réservation afin de bloquer 
les annonces non autorisées et de protéger 
les consommateurs contre la réservation d’un 
hébergement illégal.

Une nouvelle décennie d’itinérance
Grâce à la nouvelle réglementation sur l’itinérance, 
qui est entrée en vigueur en juillet 2022, les 
citoyens vont pouvoir bénéficier de l’itinérance 
aux tarifs nationaux pendant au moins dix années 
supplémentaires et obtenir de meilleurs débits 
mobiles lorsqu’ils voyagent à l’étranger. Ils peuvent 
également recevoir des informations sur les services 
qui sont soumis à des coûts supplémentaires, 
bénéficier d’une meilleure protection contre les 
frais imprévus lorsque les téléphones se connectent 
automatiquement à des réseaux satellitaires et 
recevoir des informations sur d’autres moyens 
d’atteindre les services d’urgence à l’étranger dans 
l’UE.

Chargeur universel
Grâce aux nouvelles règles, les 
consommateurs de l’UE seront 
bientôt en mesure d’utiliser la 
même solution de recharge pour 
tous leurs appareils électroniques 
et ne devront plus acheter de 
chargeurs supplémentaires 
pour chaque nouvel appareil. 
D’ici à la fin de 2024, tous les 
téléphones mobiles, tablettes 
et caméras vendus dans l’UE 
devront être équipés d’un port 
de recharge USB type C. À partir 
du printemps 2026, l’obligation 
s’étendra aux ordinateurs 
portables. Cela permettra aux 
consommateurs de réduire les 
déchets électroniques.

Types d’appareils électroniques couverts

appareils
photographiques

numériques 

téléphones 
portables souris 

liseuses 
électroniques 

systèmes 
de navigation 
portables 

haut-parleurs 
portables 

casques, 
oreillettes 
et écouteurs 

consoles 
de jeux vidéo 
portatives 

tablettes

ordinateurs 
portables 

claviers 

 Images © Adobe Stock

https://single-market-economy.ec.europa.eu/system/files/2022-11/2%20EU%20fit%20for%20Digital%20age_Short-term%20rental%20FS_Final.pdf
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/roaming
https://single-market-economy.ec.europa.eu/sectors/electrical-and-electronic-engineering-industries-eei/radio-equipment-directive-red/one-common-charging-solution-all_en
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Le numérique pour l’industrie

Connectivité
L’accroissement de la connectivité stimule la qualité 
de vie et l’économie; elle devient également de plus 
en plus importante pour un mode de vie durable. 
Toutefois, il subsiste une fracture numérique entre les 
zones urbaines, rurales et isolées. 

Les États membres de l’UE se sont engagés à investir 
environ 130 milliards d’euros provenant de la facilité 
pour la reprise et la résilience (FRR) dans des mesures 
contribuant à la transformation numérique, y compris 
des mesures en matière de connectivité. Ce chiffre 
correspond à 26 % du montant total des fonds 
demandés par les États membres au titre de la FRR 
jusqu’à la fin de 2022 et va bien au-delà de l’exigence 
minimale de 20 % pour les dépenses numériques fixée 
par les règles de la FRR (voir le chapitre 6 pour de plus 
amples informations sur les plans pour la reprise et la 
résilience).

Au total, les 27 plans nationaux pour la reprise et 
la résilience comprennent des mesures en matière 
de connectivité d’une valeur d’environ 16,5 milliards 
d’euros. L’objectif est de déployer des infrastructures 
de réseau numérique au cours des quatre prochaines 
années, y compris dans les régions rurales et 
isolées, afin de leur permettre de prospérer et de 
stimuler l’innovation et la durabilité. L’UE mobilisera 
également des investissements dans la connectivité 
par l’intermédiaire du nouveau Fonds européen de 
développement régional, du Fonds européen agricole 
pour le développement rural, d’InvestEU et des 
prêts de la Banque européenne 
d’investissement.

En 2022, la Commission 
a également lancé les premiers 
appels à propositions au titre du 
mécanisme pour l’interconnexion 
en Europe afin d’améliorer les 
infrastructures de connectivité de 
l’UE. La Commission cofinancera 

des initiatives visant à doter les principaux axes de 
transport et les communautés locales de l’Europe 
d’une connectivité 5G, à déployer ou à moderniser des 
réseaux essentiels qui soutiennent les technologies 
de pointe et à jeter les bases de la mise en place 
de plateformes numériques opérationnelles pour 
les infrastructures de transport et d’énergie dans 
l’ensemble de l’UE.

Programme pour une Europe numérique
Doté d’un budget de 7,5 milliards d’euros pour 
la période de 2021 à 2027, le programme pour 
une Europe numérique est le premier programme 
de financement de l’UE axé sur la fourniture de 
technologies numériques aux administrations 
publiques, aux entreprises et aux citoyens.

En 2022, plusieurs appels à propositions ont été 
lancés. Il s’agissait notamment de possibilités de 
financement de projets concernant les espaces de 
données, les infrastructures de chaînes de blocs, des 
formations aux compétences numériques avancées, 
l’intelligence artificielle (IA) et des activités visant 
à améliorer la coopération en matière de cybersécurité 
entre les États membres et la Commission.

D’autres appels ont été lancés en ce qui concerne les 
centres nationaux de calcul à haute performance, le 
déploiement de systèmes et de réseaux nationaux 
avancés d’infrastructures de communication quantique, 
et de pôles européens d’innovation numérique.

 
Margrethe Vestager, vice-présidente 
exécutive de la Commission européenne 
chargée d’«Une Europe adaptée à l’ère 
du numérique», à l’Institut africain 
de cybersécurité, Dakar (Sénégal), 
11 février 2022.

https://single-market-economy.ec.europa.eu/industry/strategy/hydrogen/funding-guide/eu-programmes-funds/recovery-and-resilience-facility_en#:~:text=The%20Recovery%20and%20Resilience%20Facility%20%28RRF%29%20is%20the,and%20opportunities%20of%20the%20green%20and%20digital%20transitions.
https://single-market-economy.ec.europa.eu/industry/strategy/hydrogen/funding-guide/eu-programmes-funds/recovery-and-resilience-facility_en#:~:text=The%20Recovery%20and%20Resilience%20Facility%20%28RRF%29%20is%20the,and%20opportunities%20of%20the%20green%20and%20digital%20transitions.
https://commission.europa.eu/business-economy-euro/economic-recovery/recovery-and-resilience-facility_fr#national-recovery-and-resilience-plans
https://commission.europa.eu/business-economy-euro/economic-recovery/recovery-and-resilience-facility_fr#national-recovery-and-resilience-plans
https://commission.europa.eu/funding-tenders/find-funding/eu-funding-programmes/european-regional-development-fund-erdf_en
https://commission.europa.eu/funding-tenders/find-funding/eu-funding-programmes/european-regional-development-fund-erdf_en
https://commission.europa.eu/funding-tenders/find-funding/eu-funding-programmes/european-agricultural-fund-rural-development-eafrd_en
https://commission.europa.eu/funding-tenders/find-funding/eu-funding-programmes/european-agricultural-fund-rural-development-eafrd_en
https://investeu.europa.eu/index_fr
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/news/launch-new-calls-worth-eu258-million-support-digital-connectivity-infrastructures
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/news/launch-new-calls-worth-eu258-million-support-digital-connectivity-infrastructures
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/find-funding/eu-funding-programmes/connecting-europe-facility_en
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/find-funding/eu-funding-programmes/connecting-europe-facility_en
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/find-funding/eu-funding-programmes/digital-europe-programme_en#:~:text=The%20Digital%20Europe%20Programme%20provides%20funding%20for%20projects,of%20digital%20technologies%20across%20the%20economy%20and%20society
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/find-funding/eu-funding-programmes/digital-europe-programme_en#:~:text=The%20Digital%20Europe%20Programme%20provides%20funding%20for%20projects,of%20digital%20technologies%20across%20the%20economy%20and%20society
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Législation européenne sur les semi-conducteurs: renforcer la compétitivité  
de l’Europe

Les puces électroniques et les semi-conducteurs 
sont les éléments constitutifs de tous les produits 
électroniques, des dispositifs intelligents aux 
systèmes spatiaux et de défense. Ils jouent un rôle 
central dans les économies d’aujourd’hui et dans 
notre vie quotidienne. La récente pénurie mondiale 
de puces électroniques a perturbé les chaînes 
d’approvisionnement, provoqué des pénuries de 
produits allant des voitures aux dispositifs médicaux 
et, dans certains cas, même forcé des usines à fermer.

Afin d’éviter de telles perturbations à l’avenir, 
l’UE a proposé le règlement européen sur les 

semi-conducteurs, qui contribuera à la mise en place 
de l’écosystème européen des semi-conducteurs en 
s’attaquant à plusieurs objectifs stratégiques. L’un 
d’entre eux consiste à renforcer la primauté de l’UE en 
matière de recherche et de technologies, ce qui 
renforcera sa capacité à innover dans la conception, 
la fabrication et le conditionnement de puces 
perfectionnées. Dans le même temps, le règlement 
européen sur les semi-conducteurs vise également 
à remédier aux pénuries de compétences dans les 
industries manufacturières avancées, de sorte que 
l’UE reste attrayante pour les meilleurs talents 
mondiaux dans ce domaine important.

 
Un travailleur manipulant 
une plaquette de silicium de 300 mm 
dans une salle blanche,  
Grenoble (France), 4 février 2022.

Progrès accomplis dans la stratégie européenne pour les données

Les données, en particulier les données industrielles, 
contribuent à alimenter l’économie numérique, 
mais le potentiel de ces données reste largement 
inexploité. La loi sur les données, proposée en 2022, 

comprend de nouvelles règles concernant les 
personnes qui peuvent utiliser et accéder aux 
données générées dans l’UE dans tous les secteurs 
économiques.

DEMAIN

La stratégie européenne pour les données en un coup d’œil

La stratégie européenne pour les 
données de 2020 vise à faire de l’UE
un leader dans une société fondée
sur les données.  

Le règlement sur les données
de 2022 précise qui peut créer
de la valeur à partir des données.    

Le règlement sur la gouvernance 
des données de 2020 facilite
le partage des données entre secteurs 
et entre États membres.   

Dix espaces européens communs 
des données dans des domaines 
aussi divers que l’industrie, la mobilité, 
le pacte vert pour l’Europe, l’énergie 
ou la santé.    

Avantages du règlement sur les données
En utilisant des produits et des services, les consommateurs et les entreprises génèrent des données.
Grâce au règlement sur les données, ils bénéficieront des avantages suivants.

Des prix moins élevés pour les services après-vente et la réparation de leurs objets connectés. 
➔ Un robot industriel tombe en panne. 

AUJOURD’HUI

Seul le fabricant peut accéder aux 
données, ce qui ne laisse pas d’autre 
possibilité à l’entreprise que de faire 
appel à lui pour les réparations.

L’utilisateur pourrait demander qu’un 
réparateur éventuellement moins cher 
ait également accès aux données.

De nouvelles possibilités d’utiliser des services reposant sur l’accès à ces données.

➔ Un agriculteur dispose d’équipements provenant de différents fabricants (tracteur, système 
d’irrigation automatique). 

Il ne peut confier à un tiers l’analyse 
des données de ses différents
équipements, parce que les données 
créent une dépendance à l’égard de 
chaque fabricant. 

Il pourrait recevoir des conseils 
personnalisés de la part d’une
entreprise collectant les données
des différents équipements.

Un meilleur accès aux données collectées ou générées par un appareil. 

➔ Un propriétaire de bar souhaite servir un café de meilleure qualité et le fabricant de la 
machine à café souhaite améliorer son produit. 

L’entreprise peut accéder aux données 
produites par la machine afin de 
concevoir la prochaine génération de 
machines à café, mais le propriétaire 
du bar ne peut accéder à aucune 
information. 

Le règlement sur les données dispose 
que les deux parties peuvent accéder à 
l’ensemble des données collectées par 
la machine.

https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/european-chips-act_fr
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/european-chips-act_fr
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/data-act
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De plus, l’initiative «GreenData4All» contribuera 
à réaliser la transformation verte et numérique 
de l’Europe en actualisant les règles de l’UE 
relatives aux données environnementales 
géospatiales et à l’accès du public aux informations 

environnementales. L’objectif est de rendre les 
données plus facilement accessibles aux fins de 
l’innovation et de la prise de décisions fondées sur 
des données probantes.

DEMAIN

La stratégie européenne pour les données en un coup d’œil

La stratégie européenne pour les 
données de 2020 vise à faire de l’UE
un leader dans une société fondée
sur les données.  

Le règlement sur les données
de 2022 précise qui peut créer
de la valeur à partir des données.    

Le règlement sur la gouvernance 
des données de 2020 facilite
le partage des données entre secteurs 
et entre États membres.   

Dix espaces européens communs 
des données dans des domaines 
aussi divers que l’industrie, la mobilité, 
le pacte vert pour l’Europe, l’énergie 
ou la santé.    

Avantages du règlement sur les données
En utilisant des produits et des services, les consommateurs et les entreprises génèrent des données.
Grâce au règlement sur les données, ils bénéficieront des avantages suivants.

Des prix moins élevés pour les services après-vente et la réparation de leurs objets connectés. 
➔ Un robot industriel tombe en panne. 

AUJOURD’HUI

Seul le fabricant peut accéder aux 
données, ce qui ne laisse pas d’autre 
possibilité à l’entreprise que de faire 
appel à lui pour les réparations.

L’utilisateur pourrait demander qu’un 
réparateur éventuellement moins cher 
ait également accès aux données.

De nouvelles possibilités d’utiliser des services reposant sur l’accès à ces données.

➔ Un agriculteur dispose d’équipements provenant de différents fabricants (tracteur, système 
d’irrigation automatique). 

Il ne peut confier à un tiers l’analyse 
des données de ses différents
équipements, parce que les données 
créent une dépendance à l’égard de 
chaque fabricant. 

Il pourrait recevoir des conseils 
personnalisés de la part d’une
entreprise collectant les données
des différents équipements.

Un meilleur accès aux données collectées ou générées par un appareil. 

➔ Un propriétaire de bar souhaite servir un café de meilleure qualité et le fabricant de la 
machine à café souhaite améliorer son produit. 

L’entreprise peut accéder aux données 
produites par la machine afin de 
concevoir la prochaine génération de 
machines à café, mais le propriétaire 
du bar ne peut accéder à aucune 
information. 

Le règlement sur les données dispose 
que les deux parties peuvent accéder à 
l’ensemble des données collectées par 
la machine.
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Numérisation des soins de santé dans l’UE
Les données de santé fournissent des informations 
précieuses aux prestataires de services de soins de 
santé et aux chercheurs. La pandémie de COVID-19 
a accéléré le développement et l’adoption de produits 
et de services de santé numériques, la télésanté 
devenant monnaie courante. En outre, elle a montré 
que des données de santé actualisées, fiables et 
«FAIR» (faciles à trouver, accessibles, interopérables 
et réutilisables) sont essentielles pour fournir des 
soins efficaces en temps de crise et pour développer 
un traitement efficient.

L’espace européen des données de santé, proposé 
en mai 2022, est le premier espace commun de 
données dans un domaine spécifique à émerger de 
la stratégie de l’UE pour les données et fait partie 
intégrante de la construction d’une union européenne 
de la santé. Elle place les intérêts et les droits de la 
personne au centre de ses préoccupations.

L’objectif est de faire en sorte que les citoyens de 
l’UE aient un contrôle accru sur leurs données de 
santé électroniques et soient en mesure de partager 
leurs dossiers médicaux électroniques avec un 
médecin de leur choix, même dans un autre État 
membre. Il permettra aussi d’offrir un cadre juridique 
consistant en des mécanismes de gouvernance 
fiables au niveau de l’Union et des États membres 
et en un environnement de traitement sécurisé. Les 
chercheurs, innovateurs, décideurs et organismes 
de réglementation aux échelons de l’Union et des 
États membres pourront ainsi accéder aux données 
de santé électroniques pertinentes afin de favoriser 
un meilleur diagnostic, de développer de meilleurs 
traitements et d’accroître le bien-être des personnes 
physiques. Des politiques améliorées et éclairées 
pourront ainsi voir le jour. Il s’agit également de 
contribuer à un véritable marché unique des produits 
et services de santé numérique en harmonisant 
les règles, de manière à renforcer l’efficience des 
services de santé.

Espace
Le programme spatial européen fournit des données 
et des services précieux qui offrent des solutions 
pour lutter contre le changement climatique, 
apporter des avantages socio-économiques aux 
citoyens, permettre l’innovation numérique et 
répondre aux nouveaux besoins de connectivité. 
En novembre 2022, l’UE et ses États membres 
sont parvenus à un accord politique pour lancer 
le programme 2023-2027 pour une connectivité 
sécurisée, doté d’un budget de 2,4 milliards d’euros. 
Le programme déploiera une constellation de 
satellites pour l’UE, appelée IRIS² (Infrastructure 
pour la résilience, l’interconnexion et la sécurité 
par satellite), à l’aide d’un nouveau système de 
connectivité spatiale sécurisée. Ce système de 
pointe fournira une connectivité fiable, rentable et 
extrêmement sécurisée aux gouvernements, aux 
entreprises et aux citoyens dans toute l’Europe et 
au-delà. Il complétera les systèmes existants de 
l’UE, tels que Copernicus, Galileo, le programme de 
télécommunications gouvernementales par satellite 
de l’Union européenne et l’infrastructure européenne 
de communication quantique, et s’appuiera sur ces 
systèmes.

Dans le cadre de l’Année européenne 
de la jeunesse, la Commission 
européenne a lancé un concours, 
ouvert aux jeunes étudiants 
européens et africains, afin de 
sélectionner le nom du nouveau 
système de connectivité spatiale de 
l’UE. Le nom gagnant — IRIS2 — a été 
proposé par deux étudiants.

https://www.go-fair.org/go-fair-initiative/
https://health.ec.europa.eu/ehealth-digital-health-and-care/european-health-data-space_fr
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/find-funding/eu-funding-programmes/european-space-programme_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_6952
https://defence-industry-space.ec.europa.eu/eu-space-policy/eu-space-programme/boosting-secure-connectivity_en
https://www.copernicus.eu/fr
https://www.gsc-europa.eu/galileo/what-is-galileo
https://www.euspa.europa.eu/european-space/govsatcom
https://www.euspa.europa.eu/european-space/govsatcom
https://www.euspa.europa.eu/european-space/govsatcom
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/european-quantum-communication-infrastructure-euroqci
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/european-quantum-communication-infrastructure-euroqci
https://defence-industry-space.ec.europa.eu/eu-space-name-competition_fr
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Un tel système nécessite également une surveillance 
et un suivi solides de l’espace afin de contribuer 
à protéger les infrastructures spatiales. Actif 
depuis 2016, le système européen de surveillance de 
l’espace et de suivi des objets en orbite surveille 
désormais 310 satellites de l’UE, évitant ainsi les 
collisions dans l’espace. Pour faire face 
à l’augmentation exponentielle du nombre de satellites 
et de débris en orbite, l’UE a adopté en 2022 une 
communication conjointe sur une approche de l’UE en 
matière de gestion sûre du trafic spatial.

L’espace joue également un rôle important en matière 
de défense. Conformément au plan d’action sur les 
synergies entre les industries civile, spatiale et de la 
défense, la feuille de route de l’UE sur les technologies 
critiques pour la sécurité et la défense informe 
les citoyens et les parties prenantes des dernières 
initiatives technologiques et de leurs liens avec la 
sécurité et la défense. Elle fixe l’objectif de réduire les 
dépendances stratégiques de l’UE en ce qui concerne 
les technologies critiques et les chaînes de valeur pour 
la sécurité et la défense.

Faits et chiffres clés de 2022

+/– 500 000   
mesures par jour  

176
organisations enregistrées 
dans 22 États membres

13 608   
rapprochements 

7   
événements détectés 
par l’analyse des 
fragmentations

77   
événements détectés par 
l’analyse de rentrée

756   
événements d’importance majeure 
(plus de 1 par jour) 

310   
satellites 
surveillés

SURVEILLANCE DE L’ESPACE ET SUIVI DES OBJETS EN ORBITE PAR L’UE

Stratégie Drone 2.0
Comme annoncé dans la stratégie de mobilité 
durable et intelligente en novembre, l’UE a lancé sa 
stratégie Drone 2.0. La stratégie définit 19 mesures 
pour un écosystème des drones sûr et durable d’ici 
à 2030. Il s’agit notamment de règles communes en 
matière de navigabilité, d’exigences de formation 
pour les pilotes, de soutien à la recherche et 
à l’innovation, et de la définition de critères pour un 
label volontaire de drones approuvés en matière de 
cybersécurité. L’objectif est également d’étendre 
l’utilisation des drones pour le transport de 
passagers et de marchandises, la surveillance des 
infrastructures critiques, le suivi des marées noires, 
ainsi que pour la sécurité et la défense, tout en 
renforçant l’acceptation sociale en répondant aux 
préoccupations relatives au bruit, à la sécurité et à la 
vie privée.

 
Adina Vălean, commissaire européenne 
chargée des transports (deuxième à partir 
de la gauche), inspectant un prototype 
de taxi aérien, Bruxelles (Belgique), 
29 novembre 2022.

https://www.eusst.eu/
https://www.eusst.eu/
https://defence-industry-space.ec.europa.eu/eu-space-policy/eu-space-programme/eu-approach-space-traffic-management_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/european-industrial-strategy/creating-synergies-between-european-civil-defence-and-space-industries_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/european-industrial-strategy/creating-synergies-between-european-civil-defence-and-space-industries_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/european-industrial-strategy/creating-synergies-between-european-civil-defence-and-space-industries_en
https://transport.ec.europa.eu/transport-themes/mobility-strategy_en
https://transport.ec.europa.eu/transport-themes/mobility-strategy_en
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Éducation numérique

Éducation numérique et compétences 
numériques
Pour que les citoyens puissent bénéficier de la transition, 
ils doivent posséder les compétences qui les aideront 
à prospérer dans le monde numérique. L’indice relatif 
à l’économie et à la société numériques pour 2022 
a révélé que seuls 54 % des citoyens européens 
âgés de 16 à 74 ans possèdent des compétences 
numériques de base, tandis que l’objectif de la décennie 
numérique est fixé à 80 % d’ici à 2030. Cela démontre 
qu’il est urgent d’agir davantage pour développer les 
compétences numériques des Européens. La plateforme 
pour les compétences et les emplois numériques, lancée 
en 2022, vise à combler cet écart.

L’UE a également collaboré avec les États membres 
pour recenser les défis que pose la fourniture à tous 
d’une éducation et de compétences numériques de 
qualité. Les résultats de ces discussions alimenteront 
le plan d’action en matière d’éducation numérique. 
En 2022, l’UE a continué de fournir aux enseignants 
et aux éducateurs des lignes directrices sur la 
désinformation et l’utilisation éthique de l’IA et 
des données dans l’enseignement, deux éléments 
importants de la culture numérique. À la suite 
du développement du pôle européen d’éducation 
numérique, une communauté au sein de laquelle les 
éducateurs peuvent partager les bonnes pratiques a été 
créée en juin 2022.

 • L’UE a doté 10 000 filles 
de toute l’Europe de 
compétences numériques 
et entrepreneuriales 
dans le cadre de l’initiative 
Girls Go Circular.

 • En mars 2022, l’UE a accueilli 
le premier forum des parties 
prenantes de l’éducation 
numérique.

 • La 10e édition de la 
Semaine européenne 
du code s’est tenue 
du 8 au 23 octobre 2022, 
avec 75 070 activités 
organisées dans 77 pays.

Supercalculateurs et intelligence artificielle

Supercalculateurs

Un écosystème de supercalculateurs de classe 
mondiale en Europe est essentiel pour promouvoir 
l’excellence scientifique et la puissance industrielle. 
Un réseau de supercalculateurs garantirait 
également la souveraineté technologique de l’UE, 
ce qui signifierait qu’elle serait propriétaire de ses 
importantes technologies numériques.

En juin 2022, l’entreprise commune pour le calcul 
à haute performance européen (EuroHPC), une 
entité juridique qui permet aux pays participants de 
mettre en commun leurs ressources pour installer 
des supercalculateurs, a inauguré le supercalculateur 
LUMI à Kajaani (Finlande). Cette inauguration 

a été suivie, en novembre 2022, de celle du 
supercalculateur Leonardo à Bologne (Italie). LUMI 
et Leonardo sont les deux supercalculateurs les plus 
rapides en Europe et se classent respectivement aux 
troisième et quatrième rangs des supercalculateurs 
les plus rapides au monde.

Leur puissance de calcul complète les 
supercalculateurs existants de l’entreprise commune 
EuroHPC: Discoverer en Bulgarie, Karolina en 
Tchéquie, MeluXina au Luxembourg et Vega en 
Slovénie. Deux autres supercalculateurs EuroHPC 
sont en cours de mise en place: MareNostrum5 
à Barcelone (Espagne), et Deucalion au Portugal.

https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/desi
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/desi
https://digital-skills-jobs.europa.eu/en
https://digital-skills-jobs.europa.eu/en
https://education.ec.europa.eu/fr/focus-topics/digital-education/action-plan/action-10
https://education.ec.europa.eu/fr/focus-topics/digital-education/action-plan/european-digital-education-hub
https://education.ec.europa.eu/fr/focus-topics/digital-education/action-plan/european-digital-education-hub
https://eit-girlsgocircular.eu/
https://education.ec.europa.eu/event/digital-education-stakeholder-forum
https://education.ec.europa.eu/event/digital-education-stakeholder-forum
https://education.ec.europa.eu/event/digital-education-stakeholder-forum
https://codeweek.eu/
https://codeweek.eu/
https://eurohpc-ju.europa.eu/index_en
https://eurohpc-ju.europa.eu/index_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7119
https://eurohpc-ju.europa.eu/lumi-leonardo-among-worlds-five-most-powerful-supercomputers-2022-11-14_en
https://eurohpc-ju.europa.eu/discoverer-powers-bulgarian-eurohpc-supercomputer-inaugurated-2021-10-21_en
https://www.it4i.cz/en/infrastructure/karolina
https://eurohpc-ju.europa.eu/meluxina-live-eurohpc-ju-supercomputer-luxembourg-operational-2021-06-07_en
https://eurohpc-ju.europa.eu/vega-online-eu-first-eurohpc-supercomputer-operational-2021-04-20_en
https://eurohpc-ju.europa.eu/marenostrum5-new-eurohpc-world-class-supercomputer-spain-2022-06-16_en
https://eurohpc-ju.europa.eu/deucalion-new-eurohpc-world-class-green-supercomputer-portugal-2021-02-05_en
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En 2022, il a été annoncé que 
le premier supercalculateur 
exaflopique européen, Jupiter, 
serait hébergé dans le centre 
de supercalcul de Jülich 
(Allemagne). La capacité 
exaflopique représente 
une étape technologique 
majeure pour l’UE et favorise 
grandement l’excellence scientifique européenne. 
Elle sera bénéfique pour des technologies 
complémentaires, telles que l’informatique quantique, 
les jumeaux numériques et les mégadonnées.

En octobre 2022, six sites de l’UE ont été sélectionnés 
pour héberger et exploiter les premiers ordinateurs 
quantiques: ils se situent en Tchéquie, en Allemagne, 
en Espagne, en France, en Italie et en Pologne. Les 
ordinateurs quantiques sont capables d’effectuer des 
calculs trop complexes pour les ordinateurs 
standards.

© Fade Creative 
Supercalculateur LUMI.

Intelligence artificielle
L’IA est l’une des technologies émergentes les 
plus importantes: elle se trouve déjà au cœur de 
nombreux outils que nous utilisons quotidiennement, 
tels que les algorithmes des médias sociaux, et 
permettra l’utilisation de nouvelles technologies 
telles que les véhicules autonomes.

En 2022, le Parlement européen et le Conseil de 
l’Union européenne ont poursuivi les négociations sur 
la proposition de législation sur l’intelligence 
artificielle, qui vise à introduire un cadre réglementaire 
commun pour l’IA. La Commission et le gouvernement 
espagnol ont présenté un projet pilote du premier bac 
à sable réglementaire sur l’IA, qui permet aux 
entreprises d’étudier les 
effets des règles du 
cadre sur certains projets 
d’IA dans un 
environnement contrôlé. 
Cela contribuera 
à garantir la mise en 
œuvre de la législation 
dans un délai de deux 
ans. Les tests ont débuté 
en octobre 2022 et les 
résultats seront publiés 
au cours du second 
semestre de 2023.

 
Barbara Mazzolai, chercheuse à l’Institut 
italien de technologie, travaillant sur les 
projets «I-Wood», «I-Seed» et «GrowBot» 
dans le laboratoire «Bioinspired Soft 
Robotics» du Center for Convergent 
Technologies, Institut italien de 
technologie, Gênes (Italie), 14 juin 2022.

 
Bert-2, le système 
robotique à quatre pieds de 
l’Institute of Robotics and 
Mechatronics, situé près 
de Munich (Allemagne), 
8 juin 2022. L’institut 
met l’accent sur le 
développement d’un large 
éventail de robots devant 
permettre aux humains 
d’interagir de manière plus 
sûre et plus efficace avec 
leur environnement.

https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/news/hosting-agreement-signed-europes-first-exascale-supercomputer
https://eurohpc-ju.europa.eu/selection-six-sites-host-first-european-quantum-computers-2022-10-04_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021PC0206
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021PC0206
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/events/launch-event-spanish-regulatory-sandbox-artificial-intelligence
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/events/launch-event-spanish-regulatory-sandbox-artificial-intelligence
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Finance numérique

La législation sur la résilience 
opérationnelle numérique

L’année 2022 a marqué une étape importante en ce 
qui concerne le train de mesures sur la finance 
numérique: le règlement sur la résilience 
opérationnelle numérique a été publié le 
14 décembre 2022 et est entré en vigueur le 
16 janvier 2023. Le secteur financier est de plus en 
plus tributaire des logiciels et de la numérisation et, 
à ce titre, les risques liés aux technologies de 
l’information et de la communication (TIC) sont en 
augmentation. La nouvelle législation permettra aux 
entreprises financières de résister aux menaces liées 
aux TIC. Les banques, les bourses, les chambres de 
compensation et les autres établissements financiers 
devront respecter des normes strictes pour prévenir 
et limiter les conséquences des incidents liés aux TIC. 
L’accord instaure également un cadre de surveillance 
pour les prestataires de services qui fournissent des 
services essentiels, tels que l’informatique en nuage, 
aux établissements financiers.

Un marché unique 
numérique des 

services financiers

Un cadre 
réglementaire 

facilitant
l’innovation

La prise en
compte des risques 
de la transformation 

numérique

Un espace
européen des 

données financières 
pour promouvoir 

l’innovation fondée 
sur les données

Une  
stratégie  

en matière de  
finance numérique  

pour  
l’Europe

Le règlement sur les crypto-actifs

L’UE est l’une des premières grandes juridictions au 
monde à concevoir un cadre réglementaire complet 
pour les règles relatives aux crypto-actifs, à savoir la 
proposition de règlement sur les marchés de crypto-
actifs. Les nouvelles règles fourniront un cadre 
juridique clair pour les crypto-actifs qui ne sont pas 
déjà réglementés par d’autres législations financières 
de l’UE, protégeant ainsi les consommateurs, 
l’intégrité des marchés et la stabilité financière.

En ce qui concerne les «cryptomonnaies stables», 
à savoir celles qui sont moins volatiles que les 
cryptomonnaies classiques, l’accord fixe des 
exigences strictes en matière d’établissement, 
d’agrément et de gestion des réserves, y compris la 
surveillance, au niveau de l’UE, des «cryptomonnaies 
stables» significatives qui revêtent une importance 
systémique. Les prestataires de services sur crypto-
actifs devront également être agréés dans l’UE et, 

par conséquent, seront en mesure de fournir leurs 
services sur tout le territoire de l’UE.

En outre, les colégislateurs ont marqué leur accord 
sur la proposition visant à modifier le règlement sur 
les transferts de fonds. L’accord prévoit l’obligation, 
pour tous les prestataires de services sur crypto-
actifs effectuant des transferts de crypto-actifs, 
de collecter des données sur les initiateurs et les 
bénéficiaires des transferts de crypto-actifs qu’ils 
réalisent et de les mettre à la disposition des 
autorités compétentes chargées de la lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme. Ces nouvelles règles renforceront 
considérablement le suivi et la traçabilité des 
transferts de crypto-actifs et garantiront le respect 
des mesures pertinentes préconisées dans les 
recommandations du Groupe d’action financière.

https://finance.ec.europa.eu/publications/digital-finance-package_en
https://finance.ec.europa.eu/publications/digital-finance-package_en
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/11/28/digital-finance-council-adopts-digital-operational-resilience-act/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/11/28/digital-finance-council-adopts-digital-operational-resilience-act/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/06/30/digital-finance-agreement-reached-on-european-crypto-assets-regulation-mica/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/06/30/digital-finance-agreement-reached-on-european-crypto-assets-regulation-mica/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32015R0847
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32015R0847
https://www.fatf-gafi.org/fr/publications/Recommandationsgafi/Recommandations-gafi.html
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5. Protéger  
les personnes  
et les libertés
Introduction
Bien que les citoyens de l’UE soient issus d’horizons 
divers, ils partagent le même ensemble de valeurs 
sur lequel l’UE a été fondée (article 2 du traité sur 
l’Union européenne). Il s’agit des valeurs de respect 
de la dignité humaine et des droits de l’homme, de 
liberté, de démocratie, d’égalité et d’état de droit, 
telles qu’elles sont énoncées dans les traités de l’UE 
et dans la charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne.

En 2022, l’UE a continué de faire face à la pandémie 
en cours et de soutenir les campagnes de vaccination 
dans l’UE et au-delà. Elle a également progressé 
dans ses travaux visant à faire en sorte que l’UE 
soit préparée aux futures menaces pour la santé, 
a mené des actions pour protéger la libre circulation, 
la liberté d’expression et les droits de l’enfant, et 
est venue en aide aux personnes fuyant la guerre 
d’agression de la Russie contre l’Ukraine.

https://eur-lex.europa.eu/eli/treaty/teu_2012/art_2/oj?locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/treaty/teu_2012/art_2/oj?locale=fr
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Une meilleure 
santé

COVID-19

La pandémie de COVID-19 n’est 
pas terminée, de nouveaux variants 
continuent d’apparaître et la 
vaccination reste essentielle pour 
atténuer les effets néfastes du virus.

En 2022, la stratégie vaccinale de l’UE a continué de 
porter ses fruits. Au total, depuis le début de la 
pandémie, 966 099 169 doses ont été administrées 
aux Européens. Toutefois, l’évolution des variants de 
la COVID-19 nécessite des vaccins adaptés. En 2022, 
l’UE a autorisé l’utilisation de vaccins adaptés dans 
le cadre d’un nouveau programme de rappel afin 
d’éviter une augmentation du nombre de cas. Elle 
a également publié le rapport Report of the 
COVID-19 therapeutics sub-group — COVID-19 
Therapeutic Innovation Booster (Booster de 
l’innovation en matière de traitement contre la 
COVID-19), qui fournit des orientations sur la mise 
au point de nouveaux traitements contre la 
COVID-19.

Outre les campagnes de vaccination en cours, l’UE 
s’attaque aux effets à long terme de l’infection par 
la COVID-19, comme la COVID de longue durée. 
La Commission européenne finance des études de 
cohorte à grande échelle qui suivent des populations 
du monde entier sur une longue période. Les projets 
de recherche financés au titre d’Horizon 2020 et 
d’Horizon Europe examinent également les cas de 
pathologies à long terme qui apparaissent à la suite 
d’une infection par la COVID-19.

Avec ses États membres, l’UE met en place une 
union européenne de la santé forte afin de mieux 
protéger la santé de ses citoyens, de prévenir les 
futures pandémies et de s’y préparer, ainsi que 
d’améliorer l’ensemble des systèmes de santé en 
Europe. Pour y parvenir, un meilleur cadre juridique 
était nécessaire. Le nouveau règlement concernant 
les menaces transfrontières graves pour la santé, 
adopté en 2022, fournira à l’UE un cadre juridique 
complet régissant une action coordonnée en matière 
de préparation, de surveillance, d’évaluation des 
risques et de mesures d’alerte précoce et de réaction.

Le nouveau service de la Commission européenne, 
l’Autorité de préparation et de réaction en cas 
d’urgence sanitaire (HERA), est un autre élément 
important d’une union de la santé solide. L’HERA 
contribue à la constitution, à la production, 
à l’acquisition, au stockage et à la distribution d’un 
arsenal médical en cas d’urgence sanitaire.

En 2022, l’UE a renforcé l’autorité d’une agence 
de santé existante. L’Agence européenne des 
médicaments peut désormais surveiller le secteur 
de la santé et prendre des mesures pour prévenir les 
pénuries de médicaments et faciliter l’approbation 
plus rapide des médicaments pour mettre fin à une 
crise de santé publique. Le Centre européen de 
prévention et de contrôle des maladies a aussi 
obtenu davantage d’autorité pour soutenir l’UE et ses 
États membres dans la prévention et le contrôle des 
menaces liées aux maladies transmissibles.

Le certificat COVID numérique de l’UE — un outil 
important au plus fort de la pandémie — a été 
prolongé pour une année supplémentaire et 
continuera de s’appliquer jusqu’au 30 juin 2023. 
Cette prolongation permettra aux citoyens d’utiliser 
leurs certificats pour voyager dans l’ensemble de l’UE 
si la situation épidémiologique s’aggrave et si les 
restrictions de déplacement sont réintroduites.

Afin d’améliorer l’accès aux vaccins dans les pays 
à faible revenu, l’UE, avec ses États membres et 
ses institutions financières, a contribué à hauteur 
de plus de 5 milliards d’euros dans le cadre de 
l’initiative pour un accès mondial aux vaccins contre 
la COVID-19 (voir le chapitre 8 pour de plus amples 
informations sur les dons visant à soutenir les efforts 
de vaccination en dehors de l’UE).

 
Un soignant dans un centre de vaccination, 
La Valette (Malte), 27 janvier 2022.

https://research-and-innovation.ec.europa.eu/news/all-research-and-innovation-news/commission-presents-therapeutics-innovation-booster-identify-and-support-new-treatments-covid-19-2022-05-23_en#:~:text=The Therapeutics Innovation Booster aims to facilitate the,researchers and innovators%2C in order to accelerate innovation.
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/news/all-research-and-innovation-news/commission-presents-therapeutics-innovation-booster-identify-and-support-new-treatments-covid-19-2022-05-23_en#:~:text=The Therapeutics Innovation Booster aims to facilitate the,researchers and innovators%2C in order to accelerate innovation.
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/news/all-research-and-innovation-news/commission-presents-therapeutics-innovation-booster-identify-and-support-new-treatments-covid-19-2022-05-23_en#:~:text=The Therapeutics Innovation Booster aims to facilitate the,researchers and innovators%2C in order to accelerate innovation.
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-2020_en
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/find-funding/eu-funding-programmes/horizon-europe_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/promoting-our-european-way-life/european-health-union_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2022.314.01.0026.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2022%3A314%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2022.314.01.0026.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2022%3A314%3ATOC
https://commission.europa.eu/about-european-commission/departments-and-executive-agencies/health-emergency-preparedness-and-response-authority_fr
https://commission.europa.eu/about-european-commission/departments-and-executive-agencies/health-emergency-preparedness-and-response-authority_fr
https://www.ema.europa.eu/en/news/regulation-emas-extended-mandate-becomes-applicable
https://www.ema.europa.eu/en
https://www.ema.europa.eu/en
https://www.ecdc.europa.eu/en
https://www.ecdc.europa.eu/en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/coronavirus-response/safe-covid-19-vaccines-europeans/eu-digital-covid-certificate_fr
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_BRI(2022)729319
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_BRI(2022)729319
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La stratégie en matière de santé mondiale

Une stratégie ambitieuse en matière de santé 
mondiale est essentielle dans un monde où les 
maladies ne connaissent pas de frontières. Une telle 
stratégie doit tenir compte du fait que la santé est 
un bien commun mondial et joue un rôle important 
dans le bien-être humain, la stabilité sociétale et le 
développement durable.

Par conséquent, la stratégie de l’UE en matière de 
santé mondiale, adoptée en novembre, repose sur 
l’équité, la solidarité et les droits de l’homme et 
se concentre sur l’amélioration des partenariats 
avec d’autres régions afin de garantir une meilleure 
réponse aux menaces sanitaires mondiales. Les 
menaces pour la santé, telles que la résistance aux 
antimicrobiens et les agents pathogènes susceptibles 
de déclencher une pandémie, deviennent de plus en 
plus complexes et jouent un rôle dans un contexte 
géopolitique en mutation. Le changement climatique, 
l’évolution de la biodiversité et la pollution 
auront une incidence particulière sur la santé des 
populations et des pays les plus vulnérables. La 
stratégie suit donc les principes liés au concept «Une 

seule santé», reconnaissant que la santé humaine, 
la santé animale et la santé environnementale sont 
étroitement liées.

À l’horizon 2030, les défis sont conséquents. De 
nombreux pays ont pris du retard dans la réalisation 
des objectifs de développement durable en matière 
de santé à l’horizon 2030. La stratégie de l’UE 
en matière de santé adoptera donc une approche 
globale et abordera trois priorités essentielles: 
renforcer les systèmes de santé, faire progresser la 
couverture sanitaire universelle et lutter contre les 
menaces sanitaires actuelles et futures.

L’UE continuera à jouer un rôle de premier plan dans 
le domaine de la santé mondiale en collaboration 
avec l’Organisation mondiale de la santé et 
établira des partenariats internationaux fiables par 
l’intermédiaire de la stratégie «Global Gateway» (voir 
le chapitre 8). La numérisation et la recherche seront 
les principaux vecteurs de cette stratégie (voir le 
chapitre 4 pour de plus amples informations sur la 
numérisation des soins de santé).

Plan européen pour vaincre  
le cancer

Adopté en 2021, le plan européen pour 
vaincre le cancer témoigne de l’engagement 
renouvelé de l’UE en faveur de la prévention 
du cancer et de l’égalité d’accès au diagnostic 
et au traitement du cancer. Il s’agit d’un 
autre élément constitutif essentiel de l’union 
européenne de la santé. Le plan vise non 
seulement à apporter des améliorations 
concrètes aux patients, mais aussi à fournir 
un soutien supplémentaire aux survivants 
du cancer et aux professionnels de la santé 
dans toute l’Europe. Les actions menées 
au titre de ce plan bénéficient d’un budget 
de 4 milliards d’euros, dans le cadre de 
programmes tels que «L’UE pour la santé» 
et de la mission spécifique sur le cancer du 
programme Horizon Europe, destinés à la 
recherche et à des initiatives de lutte contre 
le cancer. À titre d’exemple, on peut citer la 
mise au point d’un programme de formation 
interspécialités en matière de cancer et d’un 
réseau pour les jeunes ayant survécu au 
cancer.

Une nouvelle approche en matière 
de dépistage du cancer

Ciblage étendu Introduction progressive

Proposition actualisée relative à la recommandation du Conseil 
dans le cadre du programme européen de dépistage du cancer.

Sein

Colorectal

Col de l’utérus

Poumon

Estomac

Prostate

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7153
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7153
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/health/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/health/
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/promoting-our-european-way-life/european-health-union/cancer-plan-europe_fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/promoting-our-european-way-life/european-health-union/cancer-plan-europe_fr
https://health.ec.europa.eu/funding/eu4health-programme-2021-2027-vision-healthier-european-union_fr#:~:text=The EU4Health programme was adopted as a response,stronger%2C more resilient and more accessible health systems.
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-europe/eu-missions-horizon-europe/eu-mission-cancer_en
https://www.europeancancer.org/eu-projects/impact/interact-europe
https://www.europeancancer.org/eu-projects/impact/interact-europe
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En décembre 2022, le Conseil de l’Union européenne 
a adopté une proposition relative à une nouvelle 
approche en matière de dépistage du cancer visant 
à faire en sorte que 90 % de la population de l’Union 
remplissant les conditions requises pour participer 
au dépistage du cancer du sein, du cancer du col de 
l’utérus et du cancer colorectal se voient proposer 
un dépistage d’ici à 2025. Le dépistage a été étendu 
pour inclure trois nouveaux types de cancer: ceux de 
la prostate, du poumon et de l’estomac.

Une autre évolution importante en ce qui concerne 
les règles relatives au cancer en 2022 a été la 
proposition de modification de la directive sur 
l’amiante au travail. Substance cancérogène 
extrêmement dangereuse, toujours présente dans 
beaucoup de bâtiments européens, l’amiante est 
à l’origine de nombreux décès évitables dans l’UE. 

Les travailleurs peuvent être exposés à cette 
substance lors de la rénovation ou de la démolition 
de bâtiments. Grâce à ces modifications, l’UE réduira 
le niveau d’amiante auquel une personne peut 
être exposée sur le lieu de travail et introduira des 
méthodes de mesure de l’amiante plus sensibles et 
plus précises.

En 2022, on a également assisté au lancement du 
registre européen des inégalités face au cancer, une 
tâche en cours pour le réseau européen reliant les 
centres intégrés de cancérologie nationaux, ainsi 
qu’à une série d’actions conjointes dans le cadre 
desquelles l’UE a aidé les autorités nationales 
à mener des initiatives telles qu’un programme de 
vaccination contre le papillomavirus humain pour les 
filles et les garçons.

 
Stella Kyriakides, commissaire 
européenne chargée de la santé et de la 
sécurité alimentaire (deuxième à partir 
de la gauche), en visite dans un centre de 
cancérologie pour jeunes, Gand (Belgique), 
12 juillet 2022.

https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/12/09/council-updates-its-recommendation-to-screen-for-cancer/
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10418#navItem-1
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10418#navItem-1
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/12/08/asbestos-council-agrees-to-improve-protection-of-workers/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/12/08/asbestos-council-agrees-to-improve-protection-of-workers/
https://cancer-inequalities.jrc.ec.europa.eu/
https://cyprus.representation.ec.europa.eu/news/europes-beating-cancer-plan-building-eu-network-comprehensive-cancer-centres-2021-12-13_en
https://cyprus.representation.ec.europa.eu/news/europes-beating-cancer-plan-building-eu-network-comprehensive-cancer-centres-2021-12-13_en
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La stratégie pharmaceutique  
pour l’Europe
La stratégie pharmaceutique pour l’Europe, adoptée 
en 2020, est une feuille de route ambitieuse 
qui vise à stimuler l’innovation dans l’industrie 
pharmaceutique, à rendre les médicaments plus 
accessibles et abordables et à répondre aux besoins 
médicaux non satisfaits, tels que la fourniture de 
médicaments aux enfants et aux patients atteints de 
maladies rares.

En guise de première étape vers la réalisation de ces 
objectifs, l’UE a adopté le règlement relatif 
à l’évaluation des technologies de la santé. En outre, 
le cadre pharmaceutique de l’UE a été évalué 
en 2022, une révision étant prévue pour début 2023. 
Les changements que l’UE entend apporter 
accéléreront l’accès à des médicaments de qualité, 
sûrs et abordables dans tous les États membres. Ils 
permettront de remédier aux pénuries et aideront les 
États membres à tirer parti des technologies 
médicales de demain, tout en faisant de l’UE un 
acteur mondial de premier plan en matière 
d’innovation.

En juillet 2022, la Commission a également adopté 
la proposition de règlement concernant les normes 
de qualité et de sécurité des substances d’origine 
humaine (telles que le sang, les tissus et les cellules) 
destinées à une application humaine. Le nouveau 
règlement actualise la législation en vigueur en 
fixant des normes de sécurité et de qualité plus 
élevées pour la circulation transfrontière de ces 
produits de santé critiques. Les donneurs, ainsi que 
les bénéficiaires, sont mieux protégés, tandis que les 
normes transfrontières permettent une plus grande 
solidarité entre les États membres.

Au printemps 2022, la Commission a élaboré des 
mesures avec les États membres et les acteurs de la 
santé publique pour faire face à la charge croissante 
que représentent les maladies non transmissibles, 
y compris dans le domaine de la santé mentale. 
En 2022, plus de 156 millions d’euros ont été alloués 
à des actions dans le cadre de l’initiative sur les 
maladies non transmissibles «Vivre ensemble en 
bonne santé».

 
Margaritis Schinas, vice-président de la Commission européenne 
chargé de «La promotion de notre mode de vie européen» (à 
gauche), lors de l’ouverture d’un centre de recherche et de 
développement, Thessalonique (Grèce), 15 juillet 2022.

Les cinq volets de l’initiative 
«Vivre ensemble en bonne santé»

1. Déterminants de la 
santé pour des mesures 

de promotion de la 
santé et de prévention 

des maladies

2. Diabète 3. Maladies 
cardiovasculaires

4. Maladies 
respiratoires 
chroniques

5. Santé mentale 
et troubles 

neurologiques

https://health.ec.europa.eu/health-technology-assessment/regulation-health-technology-assessment_fr
https://health.ec.europa.eu/health-technology-assessment/regulation-health-technology-assessment_fr
https://health.ec.europa.eu/blood-tissues-cells-and-organs/overview/proposal-regulation-substances-human-origin_en
https://health.ec.europa.eu/system/files/2022-07/ncd_initiative_factsheet.pdf
https://health.ec.europa.eu/system/files/2022-07/ncd_initiative_factsheet.pdf
https://health.ec.europa.eu/system/files/2022-07/ncd_initiative_factsheet.pdf
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Renforcer notre démocratie

Liberté et pluralisme des médias

La liberté et le pluralisme des médias sont des piliers 
essentiels des systèmes démocratiques fondés sur 
l’état de droit: l’indépendance des médias doit être 
protégée au niveau de l’UE.

Afin de préserver la liberté et le pluralisme des 
médias dans l’UE, la législation européenne sur 
la liberté des médias a été proposée en 2022. La 
Commission a lancé une consultation publique en 
septembre 2022 afin de recueillir des avis sur les 
questions les plus importantes ayant une incidence 
sur le fonctionnement du marché des médias de 
l’UE, y compris les ingérences de divers types dans 
les médias et les tendances économiques. L’initiative 
découle du plan d’action pour la démocratie 
européenne, qui propose un ensemble de mesures 
visant à promouvoir la participation démocratique, 
à lutter contre la désinformation et à renforcer la 
liberté et l’indépendance des médias.

Par ailleurs, en avril 2022, la Commission a proposé 
une directive et adopté une recommandation visant 
à améliorer la protection des journalistes et des 
défenseurs des droits de l’homme contre les 
procédures judiciaires manifestement infondées ou 
abusives. Les poursuites stratégiques altérant le 
débat public constituent une forme de menace 
juridique ou de recours abusif et représentent une 
menace grave pour la démocratie et les droits 
fondamentaux, tels que la liberté d’expression et 
d’information. En décembre, la Commission a aussi 
adopté une proposition législative visant à renforcer 
le rôle et l’indépendance des organismes pour 
l’égalité de traitement. Les directives proposées 
fixeront des normes minimales contraignantes en ce 
qui concerne le mandat, l’indépendance, l’efficacité, 
les ressources et les pouvoirs des organismes pour 
l’égalité de traitement.

 
Věra Jourová, vice-présidente de la Commission européenne 
chargée des valeurs et de la transparence (deuxième à partir de 
la gauche), participe à une table ronde sur la liberté des médias 
en Europe orientale avec Petr Dvorák, directeur général de la 
télévision tchèque (premier à partir de la gauche), Lutz Kinkel, 
directeur général du Centre européen pour la liberté de la presse 
et des médias (troisième à partir de la gauche), et Piotr Stasinski, 
rédacteur en chef adjoint de Gazeta Wyborcza (quatrième à partir 
de la gauche), aux Medientage Mitteldeutschland 2022, Leipzig 
(Allemagne), 1er juin 2022.

Législation européenne sur la liberté des médias

 • Pas d’ingérence 
dans les décisions 

éditoriales des 
médias

 • Pas de logiciels 
espions contre 
les journalistes

 • Des médias 
de service public 
indépendants et 

correctement financés

 • Transparence de la 
propriété

 • Transparence 
et équité des 
systèmes de 

mesure d’audience 
et de la répartition 

de la publicité 
d’État

 • Création d’un 
nouveau comité 
européen des 
services de 

médias

 • Protection 
accrue des 

médias contre 
la suppression 
injustifiée de 

contenus en ligne

 • Évaluation des effets 
de la concentration 

du marché et 
encadrement des 

mesures nationales 
ayant une incidence 

sur les médias

Recommandation 
de la 
Commission

Panoplie de bonnes 
pratiques pour la 

promotion de garde-
fous internes concernant 
l’indépendance éditoriale 
et la transparence de la 

propriété des médias

https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/media-freedom
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/european-media-freedom-act-proposal-regulation-and-recommendation
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/european-media-freedom-act-proposal-regulation-and-recommendation
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM%3A2020%3A790%3AFIN&qid=1607079662423
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM%3A2020%3A790%3AFIN&qid=1607079662423
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_2652
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7507
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7507
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7507
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Protéger et autonomiser les enfants

Le renforcement de notre démocratie passe 
également par l’autonomisation de ses plus jeunes 
membres: 1 personne sur 5 dans l’UE est un enfant 
(personne de moins de 18 ans) et ces personnes 
ont le droit d’être entendues et intégrées dans la vie 
démocratique des sociétés de l’UE. Afin de donner aux 
enfants les moyens d’agir en tant que citoyens actifs, 
l’UE a lancé la plateforme de participation des enfants 
en septembre 2022. Conçue conjointement avec les 
enfants et les jeunes, elle aura pour fonction de relier 
les mécanismes existants de participation des enfants 
aux niveaux local, national et européen, et d’associer 
les enfants aux processus décisionnels à l’échelon 
de l’UE. La plateforme constitue une réponse à l’un 
des résultats de la conférence sur l’avenir de l’Europe 
(voir le chapitre 9), à savoir le renforcement de la 
participation démocratique dans l’UE.

 • 18,2 %  
de la population 

de l’UE sont 
des enfants.

 • 30,2 % 
de la population 
mondiale sont 
des enfants.

Source: Eurostat.

L’UE a également créé un espace permettant aux 
enfants de participer activement à la société, 
notamment en élaborant des versions adaptées aux 
enfants des documents de l’UE et en adoptant une 
nouvelle stratégie pour un internet mieux adapté 
aux enfants, qui contribuera à garantir que les 
enfants sont protégés, respectés et dotés de moyens 
d’action en ligne. Les règles proposées en 2022 
rendront aussi les fournisseurs de services en ligne 
responsables de la détection, du signalement et du 
retrait des contenus à caractère pédopornographique 
distribués par l’intermédiaire de leurs plateformes.

À un niveau plus fondamental, la Commission a lancé 
le réseau de l’UE pour les droits de l’enfant afin de 
suivre la mise en œuvre de la stratégie de l’UE sur les 
droits de l’enfant et de discuter des prochaines étapes 
avec les États membres et les groupes concernés. 
Au niveau mondial, le plan d’action pour la jeunesse 
(pour les jeunes âgés de 15 à 29 ans) a été adopté 
en octobre 2022, donnant aux jeunes la possibilité de 
communiquer avec leurs pairs dans le monde entier et 
de construire un avenir meilleur.

L’UE rend également les systèmes judiciaires 
plus adaptés aux enfants grâce au financement 
d’initiatives telles que le projet Barnahus. Ce projet 
d’appui technique a été conçu pour aider les États 
membres à protéger les enfants victimes et témoins 
de violence. «Barnahus» (maison des enfants) est un 
refuge dans lequel les services répressifs, les systèmes 
judiciaires, les services de protection de l’enfance et 
les professionnels de la santé mentale et physique 
collaborent sur les cas présumés d’abus commis contre 
des enfants. Les projets contribuent aussi à améliorer 
les compétences des professionnels travaillant 
ensemble sur les cas d’abus sexuels commis contre des 
enfants et à sensibiliser davantage à cette question. En 
raison de son succès, le modèle Barnahus est en cours 
de déploiement en Irlande, en Espagne, en Finlande et 
dans d’autres États membres de l’UE.

La Commission a également adopté une proposition 
visant à renforcer les droits des familles dans les 
situations transfrontières. Les législations nationales en 
matière de filiation varient d’un État membre à l’autre et 
les familles dans des situations transfrontières doivent 
parfois engager des procédures administratives, voire 
judiciaires, pour obtenir la reconnaissance de la filiation 
d’un parent. Ces procédures sont longues et coûteuses 
et leur issue peut être incertaine. Grâce à cette 
proposition, la filiation établie dans un État membre 
sera reconnue dans tous les autres États membres, 
sans aucune procédure particulière. Cela protège les 
droits fondamentaux des enfants, apporte une sécurité 
juridique aux familles et réduit les coûts et les charges 
juridiques pour les familles.

Compte tenu de la guerre d’agression menée par la 
Russie contre l’Ukraine, le Conseil a mis l’accent sur la 
protection des droits des enfants dans les situations 
d’urgence.

https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/rights-child/child-participation-political-and-democratic-life_en#:~:text=The%20right%20of%20all%20children%20to%20be%20heard,to%20be%20heard%20in%20its%20legislation%20and%20policies.
https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/rights-child/eu-child-participation-platform_en
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/european-strategy-better-internet-kids-bik-compendium-legislation
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/european-strategy-better-internet-kids-bik-compendium-legislation
https://home-affairs.ec.europa.eu/whats-new/campaigns/legislation-prevent-and-combat-child-sexual-abuse_fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/rights-child/eu-network-childrens-rights_en#:~:text=It was officially launched on,the rights of the child.
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/rights-child/eu-strategy-rights-child-and-european-child-guarantee_fr#:~:text=The EU Strategy on the Rights of the,what the EU plans to do for them.
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/rights-child/eu-strategy-rights-child-and-european-child-guarantee_fr#:~:text=The EU Strategy on the Rights of the,what the EU plans to do for them.
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_5884
https://europa.eu/!G8dHvV
https://reform-support.ec.europa.eu/index_fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7509
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/06/09/council-adopts-conclusions-rights-child/
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Migration et asile

La guerre d’agression non 
provoquée menée par la Russie 
contre l’Ukraine a entraîné le 
plus grand déplacement forcé 
de personnes en Europe depuis 
la Seconde Guerre mondiale. 
Cela s’est produit dans un contexte d’augmentation 
de la migration irrégulière via les routes de la 
Méditerranée et des Balkans occidentaux, et 
d’instrumentalisation des migrants par le régime 
biélorusse à des fins politiques.

L’UE a rapidement activé la directive relative à la 
protection temporaire pour accueillir les personnes 
déplacées et a mis en place une plateforme de 
solidarité pour coordonner leur accueil dans les États 
membres (voir le chapitre 1). Le réseau soutenant 
le mécanisme de l’UE de préparation et de gestion 
de crise en matière de migration, qui rassemble et 
diffuse des informations sur les dernières évolutions, 
a renforcé la réponse collective de l’UE.

L’UE a continué d’améliorer la gestion à long terme 
de la migration par la négociation et la mise en 
œuvre du nouveau pacte sur la migration et l’asile. 
En particulier, le Conseil a indiqué qu’il était prêt 
à entamer des négociations sur des propositions 
visant à aider les États membres à assurer un suivi 
plus efficace du parcours des demandeurs d’asile 
dans l’UE.

En juin 2022, les États membres ont fait une 
déclaration de solidarité pour aider cinq pays 
méditerranéens (Grèce, Espagne, Italie, Chypre 
et Malte) à faire face aux arrivées de migrants. 

La déclaration a donné lieu à un mécanisme de 
solidarité volontaire, dans le cadre duquel 13 États 
participants se sont engagés à accueillir plus de 
8 000 demandeurs d’asile et bénéficiaires d’une 
protection internationale, tandis que quelques autres 
pays ont fait part de leur intérêt à apporter des 
contributions financières à des projets proposés par 
les États bénéficiaires, en fonction de leurs besoins 
en matière de gestion de la migration.

En novembre et décembre 2022, la Commission 
a présenté des plans d’action sur les routes de la 
Méditerranée centrale et des Balkans occidentaux, 
respectivement. Ces plans d’action proposent 
des mesures opérationnelles pour relever les 
défis immédiats et actuels le long de ces routes 
migratoires.

La mise en œuvre du plan d’action renouvelé de 
l’UE contre le trafic de migrants (2021-2025) s’est 
poursuivie tout au long de l’année 2022, avec 
notamment le lancement, en juillet, des premiers 
partenariats opérationnels de lutte contre le trafic 
de migrants avec le Maroc et le Niger. En outre, en 
décembre 2022, deux initiatives de l’Équipe Europe 
ont été lancées, axées sur la lutte contre le trafic de 
migrants et la migration irrégulière via les routes 
migratoires de l’Atlantique et de la Méditerranée 
occidentale, ainsi que de la Méditerranée centrale.

 
Ylva Johansson, commissaire européenne 
chargée des affaires intérieures 
(deuxième à partir de la gauche), 
lors d’une visite à Chisinau (Moldavie), 
pour discuter des défis à relever pour 
aider les personnes fuyant la guerre 
en Ukraine, 12 mai 2022.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1469
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1469
https://eu-solidarity-ukraine.ec.europa.eu/index_fr
https://eu-solidarity-ukraine.ec.europa.eu/index_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32020H1366
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32020H1366
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32020H1366
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/promoting-our-european-way-life/new-pact-migration-and-asylum_fr
https://wayback.archive-it.org/12090/20221120101641/https:/presidence-francaise.consilium.europa.eu/fr/actualites/asile-et-migration-le-conseil-adopte-la-premiere-etape-du-pacte-graduel/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_3970
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_3970
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/irregular-migration-and-return/migrant-smuggling_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/irregular-migration-and-return/migrant-smuggling_en
https://neighbourhood-enlargement.ec.europa.eu/news/eu-working-together-african-partners-migration-launch-team-europe-initiatives-2022-12-12_en
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Sur la base de la première stratégie de l’UE en 
matière de retour volontaire et de réintégration 
d’avril 2021, les structures et les outils ont été 
mis en place de sorte que le retour volontaire et la 
réintégration soient rationalisés dans le système 
commun de l’UE en matière de retour. En outre, le 
poste stratégique de coordinateur chargé des retours 
a été pourvu en 2022. Le coordinateur chargé des 
retours reliera les différents volets de la politique 
de l’UE en matière de retour et encouragera la 
coopération entre les États membres afin d’assurer 
la fluidité du processus de retour. Le réseau de haut 
niveau pour les retours, les pays associés à l’espace 
Schengen et l’Agence européenne de garde-
frontières et de garde-côtes soutiendront tous ces 
travaux.

L’UE travaille également à la mise en œuvre d’une 
politique de migration légale plus ambitieuse et 
plus durable afin d’attirer de nouvelles compétences 
et de nouveaux talents dans l’UE. Le train de 
mesures «Compétences et talents», adopté en 2022, 
simplifiera les procédures de candidature pour les 
ressortissants de pays tiers qui souhaitent travailler 
dans l’UE et mettra les travailleurs qualifiés en 
correspondance avec les besoins des employeurs 
dans l’UE. Cela profitera à l’économie de l’UE, 
renforcera la coopération avec les pays tiers et 
améliorera la gestion globale de la migration. 
La nouvelle politique vise en outre à faciliter 
l’intégration des personnes fuyant la guerre 
d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine 
sur le marché du travail de l’Union, dans le cadre 
de l’initiative pilote Réservoir européen de talents, 
lancée en octobre 2022.

Décision de retour adoptée

Conseil en matière
de retour

Retour 
volontaire

Programme 
d’aide au retour 
volontaire et 
à la réintégration

Aide préalable 
au départ

Aide après 
l’arrivée

Conseil à la 
réintégration

Évaluation du plan
de réintégration

Réintégration sociale, 
scolarisation, etc. Réintégration 

durable

Formation professionnelle/
aide aux petites entreprises

Participation 
au marché 
du travail

Aide 
de base 
immédiate

Retour forcé

Défaut 
de coopération Formation professionnelle, 

aide à la scolarisation, etc.

L’espace Schengen

La zone de libre circulation de l’UE, l’espace 
Schengen, est au cœur de l’intégration et de la 
croissance européennes. La récente pandémie 
a montré que les perturbations du flux de personnes 
et de marchandises ont un coût. Afin de mieux 
suivre le projet Schengen, la Commission a publié le 
premier rapport annuel sur la situation dans l’espace 
Schengen en 2022, dans lequel elle expose ce que 
l’UE et les États membres peuvent faire pour assurer 
son bon fonctionnement.

Le mécanisme d’évaluation et de contrôle de 
Schengen récemment révisé, en vigueur depuis 
le 1er octobre 2022, fournit des orientations 
supplémentaires pour évaluer dans quelle mesure les 
États membres respectent les règles de Schengen. 
Par ailleurs, le Conseil est parvenu à dégager une 

orientation générale sur la modification du code 
frontières Schengen en 2022, faisant avancer les 
négociations sur la meilleure manière de gérer les 
contrôles aux frontières en cas de menaces pour la 
santé et d’instrumentalisation de la migration.

Le système d’information Schengen, un système 
d’échange d’informations utilisé à la fois pour la 
sécurité et la gestion des frontières en Europe, a été 
renouvelé en 2022 et propose de nouveaux types de 
signalements et un échange renforcé d’informations 
pour les autorités chargées du contrôle aux 
frontières et les autorités répressives.

La Commission a également proposé la numérisation 
de la procédure de demande de visa Schengen 
afin de rendre les contrôles aux frontières plus 

https://home-affairs.ec.europa.eu/news/new-eu-strategy-voluntary-return-and-reintegration-2021-04-22_fr
https://home-affairs.ec.europa.eu/news/new-eu-strategy-voluntary-return-and-reintegration-2021-04-22_fr
https://frontex.europa.eu/fr/
https://frontex.europa.eu/fr/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_2654
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/migration-legale-train-de-mesures-relatives-aux-competences-et-aux-talents
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/migration-legale-train-de-mesures-relatives-aux-competences-et-aux-talents
https://eures.ec.europa.eu/eu-talent-pool-pilot_en
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2016/581383/EPRS_STU%282016%29581383_EN.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/schengen-package_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/schengen-package_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/schengen-borders-and-visa/schengen-area/schengen-evaluation-and-monitoring_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/schengen-borders-and-visa/schengen-area/schengen-evaluation-and-monitoring_en
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/06/10/schengen-area-council-adopts-negotiating-mandate-reform-schengen-borders-code/
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/schengen-borders-and-visa/schengen-information-system_fr
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intelligents et plus efficaces. De nouveaux systèmes 
d’information, tels que le système d’entrée/de sortie, 
qui contribuera à lutter contre la fraude à l’identité 
et la fraude documentaire, et le système européen 
d’information et d’autorisation concernant les 
voyages, qui permettra de procéder à un contrôle 
préalable des voyageurs en provenance de pays tiers 
qui n’ont pas besoin de visa pour se rendre dans 
l’espace Schengen, contribuent à combler les lacunes 
existantes en matière d’information concernant la 
sécurité tout en évitant les retards aux frontières 
extérieures pour les voyageurs.

En 2022, l’UE a décidé que la Croatie remplissait 
les conditions nécessaires pour intégrer l’espace 
Schengen à compter du 1er janvier 2023. Bien 
qu’elle soit déjà partiellement liée par les règles 
de Schengen, la Croatie bénéficiera désormais 
pleinement des avantages qu’offre l’appartenance 
à la plus grande zone de libre circulation au 
monde. En outre, la Commission a estimé que la 
Bulgarie et la Roumanie étaient prêtes à adhérer 
à l’espace Schengen. Enfin, l’UE a proposé de 
suspendre l’exemption de l’obligation de visa pour les 
ressortissants du Vanuatu en raison des risques liés 
à son programme de citoyenneté.

L’espace Schengen en 2022

© Adobe Stock

425,6 millions de personnes 

26 pays

1,5 million de personnes 
résident dans un État 
Schengen et travaillent 
dans un autre.

3,5 millions de personnes   
traversent les frontières 
entre des États Schengen 
chaque jour.

Source: Eurostat.

Protéger les citoyens

En 2022, l’UE a pris des mesures globales pour 
protéger ses citoyens et lutter contre les menaces 
criminelles, telles que la recommandation visant 
à renforcer la coopération policière et l’échange 
d’informations entre les services de police et 
les services répressifs des États membres. L’UE 
a également modifié le règlement Europol afin de 
permettre à l’Agence de l’Union européenne pour 
la coopération des services répressifs d’apporter 
un soutien plus important aux États membres de 
l’UE. Ce règlement est entré en vigueur en 2022 et 
contribuera à lutter contre la criminalité organisée et 
le terrorisme.

L’UE s’adapte aussi aux nouvelles formes de menaces 
criminelles et y répond au moyen de plusieurs 
mesures, telles que de nouvelles règles qui obligent 
les fournisseurs de services en ligne à retirer les 
contenus à caractère terroriste dans un délai d’une 
heure à compter de la réception d’une injonction 
de retrait émise par les autorités nationales. Une 

révision de la directive relative à la lutte contre 
la traite des êtres humains permettra d’aligner la 
législation sur la stratégie de l’UE visant à lutter 
contre la traite des êtres humains (2021-2025). L’UE 
a en outre adopté le plan d’action contre le trafic de 
biens culturels.

Une proposition d’extension du mandat de 
l’Observatoire européen des drogues et des 
toxicomanies lui permettra de mieux relever les défis 
liés aux drogues illicites.

Afin de garantir que la criminalité, et en particulier 
la criminalité organisée, ne paie pas, une proposition 
a été présentée pour élargir le rayon d’action des 
bureaux nationaux de recouvrement des avoirs afin 
de localiser, de recouvrer et de confisquer davantage 
d’avoirs d’origine criminelle. La nouvelle proposition 
vise aussi à étendre la liste des infractions pour 
lesquelles les avoirs peuvent être confisqués.
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https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/schengen-borders-and-visa/smart-borders/entry-exit-system_en
https://travel-europe.europa.eu/etias/what-etias_en
https://travel-europe.europa.eu/etias/what-etias_en
https://travel-europe.europa.eu/etias/what-etias_en
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/12/08/schengen-area-council-decides-to-lift-border-controls-with-croatia/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/06/10/council-adopts-recommendation-two-negotiating-mandates-improve-operational-police-cooperation-information-exchange/#:~:text=Pr%C3%BCm II regulation The objective of the Pr%C3%BCm,order to prevent%2C detect and investigate criminal offences.
https://www.europol.europa.eu/media-press/newsroom/news/europols-amended-regulation-enters-force
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/internal-security/counter-terrorism-and-radicalisation/prevention-radicalisation/terrorist-content-online_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/news/eu-strategy-combatting-trafficking-human-beings-2021-2025-2021-04-14_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/news/eu-strategy-combatting-trafficking-human-beings-2021-2025-2021-04-14_en
https://culture.ec.europa.eu/news/the-european-union-steps-up-fight-against-trafficking-in-cultural-goods
https://culture.ec.europa.eu/news/the-european-union-steps-up-fight-against-trafficking-in-cultural-goods
https://www.emcdda.europa.eu/
https://www.emcdda.europa.eu/
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/internal-security/organised-crime-and-human-trafficking/confiscation-and-asset-recovery_en
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6. Renforcer 
l’économie

 
La cargaison d’un navire est déchargée 
sur un quai de port rempli de conteneurs, 
Basse-Saxe (Allemagne).

Introduction
En 2022, le plan de relance de l’UE, NextGenerationEU, 
a continué de produire des résultats sur le terrain, 
finançant des mesures importantes pour renforcer la 
résilience de l’économie et de la société et accélérer les 
transitions écologique et numérique.

Après un premier semestre solide, la croissance de l’UE 
a commencé à ralentir et l’inflation à augmenter, ce qui 
est l’une des conséquences de la guerre d’agression 
menée par la Russie contre l’Ukraine. En dépit des 
écueils, le marché du travail a continué à très bien 
fonctionner.

Les perspectives économiques étant incertaines en 
raison des risques liés à l’approvisionnement futur 
en gaz, l’UE a accéléré sa transition vers une énergie 
propre afin de mettre un terme à sa dépendance 
à l’égard des combustibles fossiles russes. Dans le 
même temps, elle a poursuivi ses travaux visant 
à renforcer la résilience du marché unique et 
à accompagner l’industrie et les entreprises sur la voie 
de la neutralité climatique.
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La croissance économique 
de l’Europe

Tendances

L’économie de l’UE est entrée dans une phase périlleuse 
au cours du second semestre de 2022. Les chocs 
provoqués par la guerre d’agression menée par la 
Russie contre l’Ukraine ont eu une incidence directe et 
indirecte sur l’économie de l’UE: ils l’ont placée sur une 
trajectoire de croissance plus faible et d’inflation plus 
élevée. La hausse rapide des prix de l’énergie et des 
matières premières alimentaires a érodé le pouvoir 
d’achat des ménages dans l’ensemble de l’UE.

Alors que la guerre d’agression menée par la Russie 
contre l’Ukraine a eu de graves répercussions sur 
certains secteurs de l’économie de l’UE, le marché du 
travail, qui a bénéficié de dispositifs de chômage partiel 
financés par l’initiative SURE (soutien à l’atténuation 
des risques de chômage en situation d’urgence), 
a continué à très bien fonctionner. En 2022, le taux de 
chômage est descendu jusqu’à 6,2 %, ce qui constitue 
un plancher historique.

Dans l’ensemble, l’économie de l’UE devrait continuer 
à se développer, mais à un rythme nettement plus 
lent que prévu. Les prévisions relatives à l’activité 
économique et à l’inflation restent fortement tributaires 
de l’évolution de la guerre et de ses effets sur 
l’approvisionnement en gaz de l’Europe.

Dans ce contexte, la mise en œuvre rapide de la facilité 
pour la reprise et la résilience, dotée d’une enveloppe 
de 723,8 milliards d’euros, au cœur du plan de relance 
NextGenerationEU, demeure la priorité, car elle fournit 
à l’Europe ce dont elle a exactement besoin aujourd’hui.

Un nouveau chapitre  
pour les plans nationaux  
pour la reprise et la résilience
En tant qu’instrument clé au cœur de NextGenerationEU, 
la facilité pour la reprise et la résilience a été conçue pour 
atténuer les conséquences économiques et sociales de 
la pandémie de coronavirus. Cette facilité vise à rendre 
les économies et les sociétés européennes plus durables, 
résilientes et mieux préparées aux défis et aux possibilités 
des transitions écologique et numérique.

Pour ce faire, elle soutient la mise en œuvre de mesures 
essentielles d’investissement et de réforme décrites dans 
les plans pour la reprise et la résilience des États membres. 
Il s’agit notamment d’un large éventail de mesures, allant 
de la réduction de l’empreinte carbone des transports 
publics au Portugal à la modernisation des services de 
santé en Slovaquie, en passant par la numérisation des 
services publics en Estonie. La Commission européenne 
estime que, dans l’ensemble, NextGenerationEU pourrait 
engendrer une hausse de la croissance économique de 
l’UE allant jusqu’à 1,5 % d’ici à 2027 et contribuer à créer 
jusqu’à 1,5 million de nouveaux emplois.

NextGenerationEU

806,9 
milliards d’euros

FACILITÉ POUR LA REPRISE 
ET LA RÉSILIENCE 
723,8 milliards d’euros

       338,0 milliards d’euros          385,8 milliards d’euros 
 en subventions en prêts

CONTRIBUTION DE 
NEXTGENERATIONEU AUX 
AUTRES PROGRAMMES 
83,1 milliards d’euros

MONTER EN PUISSANCE 
Technologies propres et énergies renouvelables

REACT-EU
50,6 milliards d’euros

FONDS POUR UNE TRANSITION JUSTE 
10,9 milliards d’euros

DÉVELOPPEMENT RURAL 
8,1 milliards d’euros

INVESTEU
6,1 milliards d’euros

HORIZON EUROPE 
5,4 milliards d’euros

RESCEU 
2 milliards d’euros

RÉNOVER 
Efficacité énergétique des bâtiments

RECHARGER ET RAVITAILLER 
Transports durables et stations de recharge

SE CONNECTER 
Déploiement de services à haut débit rapides

MODERNISER 
Numérisation de l’administration publique

DÉVELOPPER 
Données en nuage et processeurs durables

PROMOUVOIR LA RECONVERSION ET LE PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNELS 
Éducation et formation pour soutenir les compétences numériques

https://economy-finance.ec.europa.eu/eu-financial-assistance/sure_en
https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/recovery-coronavirus/recovery-and-resilience-facility_fr
https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/recovery-coronavirus/recovery-and-resilience-facility_fr
https://next-generation-eu.europa.eu/index_fr
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Comment fonctionne 
la facilité pour la reprise 
et la résilience?
Pour financer NextGenerationEU, la Commission 
emprunte des fonds sur les marchés des 
capitaux au nom de l’UE.

Pour bénéficier de cette aide, les États membres 
soumettent leurs plans de relance à la 
Commission. Chaque plan expose les réformes 
et les investissements à mettre en œuvre d’ici 
à la fin de 2026 et les États membres peuvent 
recevoir une allocation susceptible d’aller 
jusqu’à un montant convenu préalablement. 
Pour bénéficier d’un paiement régulier, les 
États membres doivent atteindre les jalons 
et les cibles convenus sur leur chemin vers la 
réalisation des réformes et des investissements 
nécessaires.

Le remboursement des emprunts de l’UE pour 
NextGenerationEU débutera en 2028 et devrait 
être achevé d’ici à 2058. Les prêts seront 
remboursés par les États membres emprunteurs, 
tandis que les subventions seront remboursées 
sur le budget de l’UE.

À la fin de l’année 2022, un montant total de 
138,8 milliards d’euros avait été versé aux États membres 
au titre de la facilité pour la reprise et la résilience (dont 
74,35 milliards d’euros en 2022), à titre de préfinancement 
et une fois que les États membres de l’UE avaient atteint 
un certain nombre de jalons et cibles.

En outre, plusieurs milliards d’euros ont été alloués, 
distribués ou versés aux États membres dans le cadre 
d’une série d’autres programmes budgétaires de l’UE qui 
bénéficient d’un financement au titre de NextGenerationEU. 
Cela découle du succès d’opérations effectuées sur 
les marchés des capitaux, dans le cadre desquelles 
la Commission a levé des fonds grâce à l’émission 
d’obligations de l’UE à long terme. À la fin de l’année 2022, 
la Commission avait levé près de 170 milliards d’euros 
sur les marchés des capitaux pour son programme 
NextGenerationEU. La Commission poursuivra ses 
opérations d’emprunt en 2023, grâce à une approche 
unifiée en matière de financement qui regroupe toutes ses 
émissions sous le label unique d’«obligations de l’UE».

Un rapport publié en juillet confirme que des progrès 
importants ont été accomplis dans la mise en œuvre de 
la facilité pour la reprise et la résilience et que l’ambitieux 
programme de réforme et d’investissement des États 
membres est en bonne voie. En décembre, l’ensemble 
des 27 plans pour la reprise et la résilience avaient été 
approuvés et les États membres avaient engagé plus de 
200 milliards d’euros pour les dépenses climatiques et 
130 milliards d’euros pour les dépenses numériques. Ces 
montants représentent respectivement plus de 40 % et 
26 % du montant total des fonds demandés par les États 
membres au titre de la facilité jusqu’à la fin de 2022, soit 
bien au-delà des objectifs de 37 % et de 20 % fixés par le 
règlement.

La facilité est également au cœur du plan REPowerEU, 
la réponse de l’UE aux difficultés socio-économiques 
et aux perturbations du marché mondial de l’énergie 
causées par la guerre d’agression menée par la Russie 
contre l’Ukraine. Ce plan soutient la planification et le 
financement coordonnés des infrastructures, projets et 
réformes énergétiques pertinents afin de doter l’UE d’un 
approvisionnement énergétique plus fiable, abordable 
et durable, en améliorant le bouquet énergétique et en 
se détournant des combustibles fossiles russes (voir le 
chapitre 2). Au mois de décembre, un accord politique 
a été dégagé pour inclure, dans les plans pour la reprise 
et la résilience existants des États membres, des chapitres 
spécifiques visant à soutenir les priorités de REPowerEU.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/QANDA_22_7789
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/QANDA_22_7789
https://ec.europa.eu/info/files/recovery-and-resilience-facility-review-report_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal/repowereu-affordable-secure-and-sustainable-energy-europe_fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_7717
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Sources de financement REPowerEU

 • Prêts restants (actuellement 
225 milliards d’euros) au titre 
de la facilité pour la reprise 
et la résilience et nouvelles 
subventions d’une valeur de 
20 milliards d’euros financées 
dans le cadre de la facilité par 
une combinaison de sources: 
Fonds pour l’innovation (60 %) 
et vente anticipée des quotas 
du système d’échange de 
quotas d’émission (40 %)

 • 5,4 milliards d’euros de fonds 
provenant de la réserve 
d’ajustement au Brexit que 
les États membres pourront 
volontairement transférer 
vers la facilité pour financer 
les mesures REPowerEU

 • Fonds de la politique de 
cohésion

 • Mécanisme pour 
l’interconnexion en Europe

 • Fonds pour l’innovation  • Financement national et 
européen à l’appui des objectifs 
du plan REPowerEU

 • Mesures fiscales nationales
 • Investissements privés  • Banque européenne 

d’investissement

Comme il s’agit d’un instrument fondé sur la 
performance, les paiements au titre de la facilité 
sont soumis à la condition que les États membres 
atteignent les jalons et cibles pour les investissements 
et les réformes fixés dans leurs plans pour la reprise 
et la résilience respectifs. Ce dispositif a contribué 
à accélérer les réformes dans certains États membres, 
en garantissant une mise en œuvre efficace. Les 
systèmes de suivi et de contrôle des États membres — 
une condition préalable à l’approbation des plans pour 
la reprise et la résilience — ont également créé un 
sentiment d’appropriation nationale qui est essentiel au 
succès de réformes difficiles.

Le site internet du tableau de bord de la reprise et de 
la résilience donne un aperçu transparent de la manière 
dont la mise en œuvre de la facilité pour la reprise et la 
résilience et des plans nationaux progresse.

La Commission aide les États membres à mettre en 
œuvre leurs plans pour la reprise et la résilience par 
l’intermédiaire de l’instrument d’appui technique, le 
programme de l’UE qui fournit une expertise technique 
sur mesure pour concevoir et réaliser des réformes. 
La Commission a répondu aux demandes d’appui 
de 19 États membres. En outre, 17 États membres 
bénéficient d’une assistance technique pour mettre en 
œuvre le plan REPowerEU.

https://ec.europa.eu/economy_finance/recovery-and-resilience-scoreboard/index.html?lang=en
https://ec.europa.eu/economy_finance/recovery-and-resilience-scoreboard/index.html?lang=en
https://reform-support.ec.europa.eu/index_fr
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Un cadre de gouvernance économique 
adapté aux défis à venir

À la suite d’un débat public ouvert et riche, la 
Commission a publié des orientations pour un cadre 
de gouvernance économique plus simple et plus 
efficace. Les propositions de la Commission visent 
à promouvoir une plus grande appropriation nationale 
et une meilleure application des politiques budgétaires 
et économiques, tout en permettant des réformes 
et des investissements, et en réduisant les ratios 
d’endettement public élevés de manière réaliste, 
progressive et durable. De cette manière, le cadre 
réformé devrait contribuer à construire l’économie verte, 
numérique et résiliente de demain, tout en garantissant 
la viabilité des finances publiques dans tous les États 
membres.

 
De gauche à droite: Andrej Plenković, Premier 
ministre croate, Ursula von der Leyen, présidente 
de la Commission européenne, Christine Lagarde, 
présidente de la Banque centrale européenne, et 
Paschal Donohoe, président de l’Eurogroupe, lors du 
Conseil européen des 23 et 24 juin 2022, Bruxelles 
(Belgique). 

La Croatie se prépare 
à passer à l’euro
En juillet, l’UE a adopté les derniers actes 
législatifs nécessaires pour permettre à la 
Croatie de passer à l’euro le 1er janvier 2023. 
Cela a fait suite à une période de préparation 
intense et à d’importants efforts consentis par 
la Croatie pour remplir toutes les conditions 
nécessaires. Les préparatifs en vue du passage 
à l’euro ont été assortis d’une vaste campagne 
de communication orchestrée par les autorités 
croates. La Commission et la Banque centrale 
européenne ont contribué à ces efforts.

Avec l’adhésion de la Croatie, ce sont désormais 
20 États membres de l’UE et 347 millions 
de citoyens de l’Union qui partageront la 
monnaie commune de l’UE. L’euro procurera 
des avantages concrets aux citoyens et aux 
entreprises croates. Il facilitera les voyages et 
la vie à l’étranger, ainsi que les échanges, et 
rendra les marchés plus transparents et plus 
compétitifs. Les billets et les pièces en euros 
deviendront en outre pour tous les Croates un 
symbole tangible de la liberté, de la commodité 
et des opportunités rendues possibles par l’UE.

https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/07/12/croatia-set-to-join-the-euro-area-on-1-january-2023-council-adopts-final-required-legal-acts/
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Renforcer la cohésion 
économique, sociale 
et territoriale de l’Europe
La politique régionale de l’UE, également appelée 
politique de cohésion, vise à corriger les inégalités entre 
les régions. Elle met en œuvre les priorités politiques 
de l’UE, en particulier la cohésion économique, sociale 
et territoriale, ainsi que les transitions écologique et 
numérique.

En 2022, la Commission a adopté les accords de 
partenariat 2021-2027 sur les fonds de l’UE avec tous 
les États membres. Il s’agit d’instruments clés pour 
chaque période de financement, étant donné qu’ils 
définissent les stratégies de chaque pays en ce qui 
concerne l’investissement du financement en faveur 
des régions de l’UE pour la période 2021-2027. Le 
lancement des accords a été suivi de l’adoption de 
380 programmes nationaux, régionaux et thématiques 
relevant de la politique de cohésion, y compris des 
plans territoriaux de transition juste et 80 programmes 
transfrontaliers qui mettent en œuvre ces stratégies 
dans le cadre d’initiatives spécifiques sur le terrain.

 
Elisa Ferreira, commissaire européenne 
chargée de la cohésion et des réformes, 
lors de sa visite en Croatie pour le lancement 
de l’accord de partenariat 2021-2027, 
Zagreb (Croatie), 29 septembre 2022.

Ensemble
pour le plus grand 

programme 
transfrontière 

2021-2027

320
MILLIONS D’EUROS

Interreg
España–Portugal

BUDGET DE L’UE

pour une transition juste: 
investissements ciblés 
à Karlovarský, Ústecký 

et Moravskoslezský
(Tchéquie)

1,64
MILLIARD D’EUROS

BUDGET DE L’UE

pour la coopération dans le 
nord-ouest de l’Europe, la région 
atlantique et la région arctique 

2021-2027

467
MILLIONS D’EUROS

Interreg

BUDGET DE L’UE

https://ec.europa.eu/regional_policy/policy/what/investment-policy_en
https://ec.europa.eu/regional_policy/funding/available-budget_en
https://ec.europa.eu/regional_policy/funding/available-budget_en
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Assurer une transition juste
Le mécanisme pour une transition juste, qui est un outil 
essentiel pour faire en sorte que la transition vers une 
économie neutre pour le climat se déroule de manière 
équitable, en ne laissant personne de côté, a déjà 
commencé à tenir sa promesse de mobiliser jusqu’à 
55 milliards d’euros d’investissements d’ici à 2029. 
Quelque 67 des 70 plans territoriaux de transition juste 
attendus ont été adoptés dans 26 États membres.

Une nouvelle usine d’aimants en terres rares située à 
Ida-Virumaa (Estonie), a été le premier projet à obtenir un 
financement au titre du Fonds pour une transition juste. 
D’autres régions fortement dépendantes du charbon et 
des combustibles carbonés sélectionnent également les 
premiers investissements au titre du Fonds.

Le soutien aux régions en transition juste a été renforcé 
par l’intermédiaire de la plateforme pour une transition 
juste, qui propose un soutien sur mesure et l’échange 
d’informations et de bonnes pratiques sur le portail de la 
plateforme et lors des conférences bisannuelles.

En février, la Commission a publié le huitième rapport sur 
la cohésion, qui évalue la situation des régions de l’UE dans 
de nombreux domaines d’action, notamment l’économie, 
l’énergie, les transports, l’innovation, la démographie et la 
société. Le rapport constate que grâce aux investissements 
dans la politique de cohésion, la plupart des régions moins 

Nouveaux outils 
pour découvrir 
les projets financés par l’UE
En 2022, la Commission a lancé Kohesio, une 
nouvelle base de données publique comprenant 
plus de 1,5 million de projets financés au titre 
de la politique de cohésion pour la période 
2014-2020. La plateforme, qui sera fréquemment 
mise à jour, permet à tout utilisateur d’avoir accès 
à des informations sur les projets financés par 
l’UE et sur leurs bénéficiaires de manière claire et 
intelligible. Les citoyens peuvent utiliser Kohesio 
pour s’informer sur les investissements de l’UE 
sur le terrain dans leur région.

Une nouvelle base de données pour la période de 
programmation 2021-2027 a aussi été lancée, 
où figurent toutes les informations sur les 
investissements de la politique de cohésion.

Accorder la priorité aux citoyens — 
une stratégie renouvelée 
pour les régions ultrapériphériques
Afin de favoriser la cohésion au sein de l’UE, la Commission 
a adopté en 2022 une stratégie modernisée et remaniée 
d’engagement et de soutien en faveur des régions 
ultrapériphériques de l’UE. Les neuf territoires d’outre-
mer — les îles Canaries (Espagne), la Guadeloupe, la 
Guyane française, la Martinique, Mayotte, la Réunion et 
Saint-Martin (France), ainsi que les Açores et Madère 
(Portugal) — restent confrontés à un ensemble de 
conditions structurelles distinctes, comportant à la fois des 
défis et des avantages, qui nécessitent des solutions sur 
mesure. La nouvelle stratégie donne la priorité aux citoyens 
en proposant des mesures concrètes pour améliorer les 
conditions de vie de leurs cinq millions d’habitants: pour 
ce faire, elle soutiendra les transitions écologique et 
numérique et s’appuiera sur les atouts uniques de ces 
régions, tels que leur population jeune, leurs vastes zones 
maritimes, leur biodiversité unique et leur potentiel de 
recherche. Cette stratégie fournira une aide spécifique, en 
veillant à ce que les régions ultrapériphériques puissent 
pleinement bénéficier des politiques de l’UE et tirer parti de 
leur potentiel.

La stratégie a été mise en marche au moyen de deux 
instruments d’assistance spécifiques lancés en 2022: 
un programme de petites subventions d’un montant de 
1 million d’euros en faveur des jeunes pour la réalisation 
de projets locaux dans les zones de leur choix et un projet 
de 1 million d’euros visant à soutenir le tourisme bleu 
durable. En outre, la stratégie a annoncé la création d’un 
nouvel outil de conseil spécialement conçu pour les régions 
ultrapériphériques et fonctionnant à la demande, pour 
contribuer au développement, à l’affinement et à la mise 
en œuvre des stratégies de développement régional pour 
les territoires ultrapériphériques.

développées rattrapent leur retard et que l’écart entre ces 
dernières et les zones les plus riches de l’UE se réduit. Dans 
le même temps, certaines évolutions difficiles nécessitent 
une attention particulière, telles que la stagnation 
économique dans certains domaines, l’élargissement de la 
fracture en matière d’innovation et le vieillissement de la 
population.

https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal/finance-and-green-deal/just-transition-mechanism_fr
https://ec.europa.eu/regional_policy/funding/just-transition-fund/just-transition-platform_en
https://ec.europa.eu/regional_policy/funding/just-transition-fund/just-transition-platform_en
https://ec.europa.eu/regional_policy/information-sources/cohesion-report_en
https://ec.europa.eu/regional_policy/information-sources/cohesion-report_en
https://kohesio.ec.europa.eu/fr/
https://cohesiondata.ec.europa.eu/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_2727
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Un marché unique résistant aux crises
Depuis près de 30 ans, le marché unique est le principal 
atout de l’UE: à ses entreprises, il offre de la sécurité, de 
l’envergure et un tremplin mondial, et aux consommateurs 
un large éventail de produits et services de qualité.

Toutefois, les crises récentes ont mis à mal le 
fonctionnement normal du marché unique, en particulier au 
début de la pandémie de COVID-19, lorsque les entreprises 
et les citoyens ont souffert de restrictions de circulation, 
de perturbations des chaînes d’approvisionnement et 
d’un manque de prévisibilité des règles. Plus récemment, 
l’impact de la guerre d’agression menée par la Russie 
contre l’Ukraine a montré à quelle vitesse certaines 
chaînes d’approvisionnement pouvaient se désintégrer, 
risquant ainsi de provoquer des pénuries de certains biens 
et services en Europe et contraignant les entreprises 
à rechercher de nouveaux marchés.

En conséquence, la Commission a proposé un nouveau 
cadre pour protéger le fonctionnement du marché unique 
en temps de crise. L’instrument du marché unique pour 
les situations d’urgence contribuera à faire en sorte que 
les biens, les services et les personnes puissent continuer 
à circuler librement au sein du marché unique, et à garantir 
le bon fonctionnement des chaînes d’approvisionnement 
ainsi que la disponibilité et l’accessibilité des biens et 
services essentiels.

L’initiative relative à l’instrument du marché unique pour les 
situations d’urgence — cadre de gestion des crises

Groupe consultatif
Il est chargé de la coordination et conseille la Commission.

 • Planification 
de mesures 
d’urgence 
 
Ce cadre s’applique tant 
qu’il n’y a pas de crise 
et que le marché unique 
fonctionne normalement.

 • Situation 
d’alerte pour le 
marché unique 
 
Elle est décrétée par une 
décision de la Commission 
lorsqu’un événement 
nécessite des mesures de 
vigilance.

 • Situation 
d’urgence pour 
le marché unique 
 
Elle est activée par une 
décision du Conseil si une 
crise entraîne de graves 
répercussions sur le marché 
unique.

Le tourisme a été l’un des secteurs les plus durement 
touchés par la pandémie et le premier à bénéficier d’une 
nouvelle initiative visant à accélérer les transitions 
écologique et numérique dans l’ensemble de l’industrie 
de l’UE. Conformément à la mise à jour de 2021 de la 
stratégie industrielle de l’UE, la Commission a publié, en 
février 2022, le parcours de transition pour le tourisme, un 
plan élaboré conjointement avec l’industrie et la société 
civile, détaillant les initiatives clés, les objectifs et les 
conditions pour parvenir à la double transformation et à la 
résilience à long terme du secteur.

À la suite d’un appel lancé à la communauté du tourisme de 
l’UE pour qu’elle partage ses mesures et objectifs concrets, 
plus de 250 engagements ont été publiés en 2022. Il s’agit 
notamment d’initiatives des autorités publiques et des 
organisations de gestion des destinations visant à établir et 
à appliquer des stratégies pour un tourisme durable sur les 
plans environnemental, économique et social, à permettre 
aux prestataires de services touristiques de travailler 
avec des outils de réservation en ligne et de partager 
des informations sur leurs offres par voie numérique. Le 
secteur privé est également activement engagé, plusieurs 
grandes entreprises ayant pris des engagements concrets 
pour réduire leur empreinte carbone, leur consommation 
d’eau et leur production de déchets. En outre, aussi bien les 
petits que les grands acteurs privés ont fixé des objectifs en 
matière de fourniture d’options touristiques durables.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/FS_22_5445
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/FS_22_5445
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_21_1884
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_850
https://single-market-economy.ec.europa.eu/sectors/tourism/tourism-transition-pathway/commitments/pledges_en
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En plus de chercher à l’intérieur de ses frontières 
des moyens de renforcer la résilience de l’économie 
européenne, l’UE se penche également sur les domaines 
dans lesquels elle est dépendante de pays tiers. En 
février 2022, la Commission a publié un deuxième 
examen approfondi axé sur cinq domaines stratégiques: 
terres rares et magnésium, produits chimiques, panneaux 
solaires, cybersécurité et logiciels informatiques.

Sur la base de ces conclusions, la Commission a mis sur 
pied plusieurs initiatives, dont le lancement de l’alliance 
européenne pour l’industrie solaire photovoltaïque. 
L’objectif est de porter la capacité de production des 
technologies solaires et photovoltaïques en Europe 
à 30 gigawatts par an d’ici à 2025 dans chaque segment 
de la chaîne de valeur photovoltaïque. La réalisation de 
cet objectif permettrait de générer 60 milliards d’euros de 
produit intérieur brut supplémentaire par an en Europe et 
de créer plus de 400 000 nouveaux emplois.

Les normes sont les fondations cachées du marché 
unique et de la compétitivité mondiale. Qu’il s’agisse de 
fréquences Wi-Fi, de jouets connectés ou de fixations 
de ski, elles constituent un élément invisible mais 
fondamental de la vie quotidienne des gens. Dans 
le cadre de la nouvelle stratégie de normalisation, 
la Commission a présenté de nouvelles règles qui 
définissent une approche plus stratégique des normes 
et consacrent les valeurs démocratiques dans les 

applications technologiques. La nouvelle stratégie 
bénéficiera aux entreprises et aux consommateurs en 
assurant l’interopérabilité des produits et des services, 
en réduisant les coûts, en améliorant la sécurité et en 
encourageant l’innovation.

La nouvelle stratégie en matière de normalisation 
soutiendra l’industrie de l’UE sur la voie des transitions 
écologique et numérique.

 • De nouvelles normes devraient définir la qualité de l’hydrogène et 
l’interopérabilité technique afin de permettre aux industries de se 
décarboner en utilisant l’hydrogène.

 • Les matières premières utilisées dans les batteries — qui alimentent 
les voitures électriques et une gamme d’autres appareils électroniques — 
devraient être extraites conformément à des normes strictes en matière 
d’environnement et de travail.

 • Les puces requises pour les montres intelligentes et d’autres dispositifs 
connectés nécessitent une protection forte contre les cybermenaces.

En 2022, la Commission a également présenté des règles 
révisées pour veiller à ce que la législation en matière 
de dessins et modèles tienne compte des nouveaux 
aspects numériques des produits et permette de protéger 
les dessins et modèles industriels dans l’ensemble de 
l’UE plus facilement, à moindre coût et de façon plus 
prévisible.

Bien que l’UE bénéficie d’une protection spécifique des 
indications géographiques pour les vins, les boissons 
spiritueuses et d’autres produits agricoles et denrées 
alimentaires, il n’existe actuellement aucune protection 
de ce type pour les produits artisanaux et industriels. Les 
nouvelles règles proposées par la Commission donneront 
aux producteurs la possibilité de protéger également 
des produits tels que le verre de Murano, le tweed de 
Donegal, la porcelaine de Limoges, la coutellerie de 
Solingen et la poterie de Boleslawiec et de lutter contre 
les contrefaçons en Europe et au-delà. Elles permettront 
aussi aux consommateurs de reconnaître plus facilement 
la qualité de ces produits.

https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/european-industrial-strategy/second-depth-review-strategic-areas-europes-interests_fr
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/european-industrial-strategy/second-depth-review-strategic-areas-europes-interests_fr
https://single-market-economy.ec.europa.eu/industry/strategy/industrial-alliances/european-solar-photovoltaic-industry-alliance_en
https://single-market-economy.ec.europa.eu/industry/strategy/industrial-alliances/european-solar-photovoltaic-industry-alliance_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_661
https://ec.europa.eu/docsroom/documents/48602
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7216
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7216
https://agriculture.ec.europa.eu/farming/geographical-indications-and-quality-schemes/geographical-indications-and-quality-schemes-explained_fr
https://single-market-economy.ec.europa.eu/industry/strategy/intellectual-property/geographical-indications-craft-and-industrial-products_en
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Concurrence loyale
Des produits de qualité à des prix équitables ont été plus 
que jamais nécessaires au cours d’une année difficile pour 
les Européens. Parmi les instruments les plus puissants 
que la Commission européenne peut utiliser pour protéger 
les consommateurs et soutenir l’économie figurent 
ses décisions en matière d’ententes, de concentrations 
et d’aides d’État, qui maintiennent une concurrence 
dynamique et loyale au sein du marché unique.

Un exemple de la manière dont le système de contrôle 
de la concurrence de l’UE peut défendre les intérêts des 
citoyens est un arrêt rendu en septembre par la Cour de 

justice de l’Union européenne, confirmant largement une 
décision prise par la Commission à l’encontre de Google 
et fixant le montant de l’amende à plus de 4 milliards 
d’euros. L’interdiction de l’acquisition de GRAIL par Illumina, 
une opération qui aurait réduit le choix des tests de 
détection précoce du cancer, est une autre décision qui 
montre comment la politique de concurrence peut soutenir 
l’innovation. La Commission a interdit l’opération dès lors 
qu’Illumina n’a pas proposé de mesures correctives qui 
auraient dissipé ses préoccupations.

Production et consommation durables
Notre modèle économique actuel, qui fonctionne selon le 
mode «puiser-fabriquer-remplacer», épuise nos ressources, 
pollue notre environnement, nuit à la biodiversité et 
favorise le changement climatique. En outre, il rend 
l’Europe dépendante de ressources provenant d’autres 
pays. Dans cette optique, et dans le cadre du plan 
d’action en faveur de l’économie circulaire, la Commission 
a présenté, en mars 2022, un ensemble de propositions 
visant à faire des produits durables la norme dans l’UE.

Actions clés pour des produits circulaires et durables

 •Rendre les produits 
plus écologiques, 
plus circulaires et 
plus économes 

en énergie grâce 
à des exigences 

en matière 
d’écoconception.

 •Améliorer les informations 
sur les produits et la 

durabilité environnementale 
pour les consommateurs 

et les acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement en 

introduisant un passeport 
numérique des produits.

 •Prévenir la 
destruction des 

produits de 
consommation 

invendus.

 •Promouvoir 
des modèles 
commerciaux 

durables.

 •Fixer des 
exigences 

obligatoires 
pour les 
marchés 
publics 

écologiques.

Les propositions s’appuient sur le succès des règles 
existantes de l’UE en matière d’écoconception, qui ont 
permis une réduction considérable de la consommation 
d’énergie de l’UE et d’importantes économies pour 
les consommateurs. Rien que l’année dernière, les 
exigences d’écoconception en vigueur ont permis aux 
consommateurs d’économiser 120 milliards d’euros.

La proposition de règlement sur l’écoconception des 
produits durables porte sur la conception des produits, qui 
détermine jusqu’à 80 % de l’incidence environnementale 
d’un produit tout au long de son cycle de vie. Elle 
élargit le cadre existant en matière d’écoconception en 
établissant des exigences visant à améliorer la circularité, 
la performance énergétique et d’autres aspects de la 
durabilité environnementale des produits.

Le paquet comprend également une nouvelle stratégie 
visant à rendre les textiles plus durables, réparables, 
réutilisables et recyclables. Cette stratégie vise à lutter 
contre la mode éphémère, les déchets textiles et la 
destruction des textiles invendus, et à veiller à ce que 
leur production se déroule dans le plein respect des droits 
sociaux.

https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2022-09/cp220147fr.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_5364
https://environment.ec.europa.eu/strategy/circular-economy-action-plan_en
https://environment.ec.europa.eu/strategy/circular-economy-action-plan_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_2013
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52022DC0140
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52022DC0140
https://environment.ec.europa.eu/strategy/textiles-strategy_fr
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Les nouvelles règles proposées par la Commission 
permettront aux consommateurs de faire des choix 
éclairés et respectueux de l’environnement lorsqu’ils 
achètent des produits. Qu’il s’agisse d’un téléphone 
portable ou d’un appareil électroménager, les 
consommateurs seront mieux informés quant à la durée 
de vie prévue du produit et à la possibilité ou non de 
le réparer. Les nouvelles règles interdiront également 
l’«écoblanchiment» et les pratiques induisant les 
consommateurs en erreur quant à la durabilité d’un 
produit.

Pour élaborer la proposition, la Commission a consulté 
plus de 12 000 consommateurs, ainsi que des 
entreprises, des experts en matière de consommation 
et des autorités nationales. La vérification de la fiabilité 
des allégations environnementales a été considérée 
comme le principal obstacle à la transition écologique.

La proposition de révision du règlement sur les produits 
de construction renforcera et modernisera les règles en 
vigueur depuis 2011. Elle créera un cadre harmonisé 
pour évaluer et communiquer la performance 
environnementale et climatique des produits de 
construction.

Environ la moitié des 
consommateurs consultés dans 
le cadre d’une étude de l’UE se 
sont déclarés disposés à payer 
plus pour qu’un produit dure 
plus longtemps sans qu’il soit 
nécessaire de le réparer.
Source: étude préparatoire visant à recueillir des 
éléments probants sur les moyens de permettre aux 
consommateurs de jouer un rôle actif dans la transition 
écologique.

 • Les produits 
de construction 
 
génèrent 30 % de la production 
annuelle de déchets de l’UE.

 • Les immeubles 
 
sont responsables de 40 % de la 
consommation d’énergie de l’UE.

 • La construction 
et les travaux 
de construction 
 
produisent 9,4 % du total de 
l’empreinte carbone intérieure.

 • Le ciment, l’acier, 
l’aluminium et les 
matières plastiques 
 
sont à l’origine de 15 % des 
émissions de carbone de l’UE.

Dans un deuxième train de mesures sur l’économie 
circulaire, présenté en novembre, la Commission a proposé 
de nouvelles règles à l’échelle de l’UE pour s’attaquer 
au problème des emballages, une source croissante de 
déchets et de frustration pour les consommateurs. Les 
nouvelles règles bénéficieront aux consommateurs, dans 
la mesure où elles garantiront la disponibilité d’emballages 
réutilisables, élimineront les emballages inutiles, limiteront 
le surconditionnement et fourniront des étiquettes claires 
pour favoriser un recyclage correct. Le train de mesures 
comprend également une initiative apportant de la clarté 
aux consommateurs et à l’industrie en ce qui concerne les 
plastiques biosourcés, compostables et biodégradables, 
en précisant pour quelles applications ces plastiques sont 
réellement bénéfiques pour l’environnement et comment ils 
devraient être conçus, éliminés et recyclés.

Les entreprises jouent un rôle essentiel dans la mise 
en place d’une économie et d’une société durables. 
En février, la Commission a présenté une proposition de 
directive sur le devoir de vigilance des entreprises en 
matière de durabilité. La proposition vise à promouvoir un 
comportement durable et responsable des entreprises tout 
au long des chaînes de valeur mondiales. Les entreprises 
devront intégrer les considérations relatives aux droits 
de l’homme et à l’environnement dans leurs activités 
commerciales et leur gouvernance d’entreprise.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_2098
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/QANDA_22_2121
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/QANDA_22_2121
https://commission.europa.eu/system/files/2022-03/5_1_186786_prep_stu_prop_em_co_en.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7155
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7155
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1145
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1145
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Accélérer les investissements durables
Un grand nombre d’investissements privés sont 
nécessaires pour que l’UE atteigne son objectif 
de neutralité climatique d’ici à 2050. La finance 
durable consiste à réorienter les investissements 
vers des activités économiques respectueuses de 
l’environnement et est au cœur des transitions 
écologique et numérique. L’UE est déjà un acteur 
mondial de premier plan dans la définition de normes 
environnementales, sociales et de gouvernance sur les 
marchés financiers et a mis en place un système de 

classification des activités durables dans l’UE (connu 
sous le nom de taxinomie de l’UE), qui est le tout 
premier de ce genre.

En 2022, la Commission a mis à jour ces règles 
en y incluant des activités transitoires spécifiques 
impliquant le gaz et les technologies nucléaires, 
conformément aux objectifs climatiques et 
environnementaux de l’UE; elles seront applicables 
dès 2023.

Quelles activités liées au 
secteur du gaz sont-elles 
incluses?

 • Production d’électricité à partir de 
carburants gazeux fossiles

 • Cogénération à haut rendement de 
chaleur/froid et d’électricité à partir 
de carburants gazeux fossiles

 • Production de chaleur/froid à partir 
de carburants gazeux fossiles dans 
un système efficace de chauffage et 
de refroidissement urbain

Quelles activités liées 
au nucléaire sont-elles 
incluses?

 • Recherche, développement et 
déploiement de technologies 
avancées («de génération IV») qui 
réduisent au minimum les déchets 
et améliorent les normes de sécurité

 • Nouveaux projets de centrales 
nucléaires utilisant des technologies 
existantes pour la production 
d’électricité ou de chaleur 
(«génération III+») (jusqu’en 2045)

 • Mises à niveau et modifications 
des centrales nucléaires existantes 
à des fins de prolongation de la 
durée de vie (jusqu’en 2040)

https://finance.ec.europa.eu/sustainable-finance/tools-and-standards/eu-taxonomy-sustainable-activities_en
https://finance.ec.europa.eu/publications/eu-taxonomy-complementary-climate-delegated-act-accelerate-decarbonisation_en
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Une fiscalité et des douanes équitables, simples et modernes
Le programme fiscal à long terme de l’UE en faveur d’un 
environnement équitable et durable pour les entreprises 
définit des mesures ciblées destinées à promouvoir 
l’investissement et l’esprit d’entreprise.

En décembre, la Commission européenne a présenté un 
train de mesures complet sur la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) à l’ère numérique afin de la rendre plus efficace pour 
les entreprises dans le contexte de l’économie moderne. Ce 
train de mesures rendra également le système de TVA de 
l’UE plus résilient à la fraude, en exploitant le potentiel de 
la numérisation.

Parmi les principales mesures proposées figurent 
l’introduction d’une immatriculation unique à la TVA dans 
l’ensemble de l’UE, le passage à la déclaration numérique 
en temps réel pour les entreprises transfrontières et la 
mise à jour des règles en matière de TVA pour le transport 
de passagers et les plateformes d’hébergement. Ces 
mesures rendront le système de TVA de l’UE mieux adapté 
à l’environnement économique mondialisé et numérisé 
d’aujourd’hui et renforceront la lutte contre la fraude.

La Commission a également proposé de nouvelles mesures 
de transparence fiscale pour tous les prestataires de 
services qui facilitent les transactions en crypto-actifs des 
clients de l’UE (voir également le chapitre 3). Actuellement, 
les utilisateurs de crypto-actifs réalisent des bénéfices 
importants, qui échappent au radar des autorités fiscales 
nationales. Cela entraîne d’importantes pertes de recettes 
pour les budgets publics. La Commission a proposé que 
tous les prestataires de services utilisant des crypto-actifs, 
indépendamment de leur taille ou de leur localisation, 

déclarent les transactions des clients résidant dans l’UE. 
La proposition étend également les exigences existantes 
en matière de déclaration et d’échange d’informations à la 
monnaie électronique et aux décisions fiscales anticipées 
d’une valeur nette élevée accordées à des personnes 
physiques.

En décembre, les États membres sont également parvenus 
à un accord unanime sur la future directive visant 
à garantir un niveau minimal d’imposition mondial pour les 
groupes multinationaux dans l’Union européenne. Grâce 
à cet accord historique, l’UE jouera un rôle pionnier dans 
l’application de l’accord mondial sur la réforme fiscale 
élaboré en 2021 par l’Organisation de coopération et de 
développement économiques. La directive comprend un 
ensemble commun de règles sur la manière de calculer le 
taux minimal effectif d’imposition de 15 %, de sorte que 
celui-ci soit appliqué correctement et de manière uniforme 
dans l’ensemble de l’UE. Le taux d’imposition minimal de 
15 % a été approuvé au niveau mondial par 137 pays. 
Une fois mise en œuvre, cette directive apportera équité, 
transparence et stabilité au cadre international de l’impôt 
sur les sociétés. Les États membres devront se conformer 
aux nouvelles règles d’ici au 31 décembre 2023.

En 2022, la Commission a également lancé un processus 
de réflexion sur l’avenir de la fiscalité, en tenant compte 
des défis actuels et des grandes tendances futures. Ce 
processus a abouti à un symposium de haut niveau 
sur la fiscalité organisé en novembre, au cours duquel 
ministres, dirigeants d’organisations internationales, parties 
prenantes et universitaires ont débattu de questions clés 
concernant le futur bouquet fiscal.

 
Paolo Gentiloni, commissaire 
européen chargé de 
l’économie, lors du symposium 
fiscal 2022, Bruxelles 
(Belgique), 28 novembre 2022.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7514
https://taxation-customs.ec.europa.eu/news/new-transparency-rules-require-service-providers-report-crypto-asset-transactions-2022-12-08_en
https://taxation-customs.ec.europa.eu/news/new-transparency-rules-require-service-providers-report-crypto-asset-transactions-2022-12-08_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7674
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_3582
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Des marchés financiers plus solides

Services financiers aux consommateurs: accélérer le lancement des paiements 
instantanés

Les paiements instantanés permettent aux personnes 
de transférer de l’argent à tout moment dans un délai 
de 10 secondes, ce qui augmente considérablement 
la rapidité des transactions et la commodité pour 
les personnes, par exemple lorsqu’elles paient des 
factures ou reçoivent des virements urgents (comme 
en cas d’urgence médicale). Ils contribuent également 
à améliorer les flux de liquidités et génèrent des 

économies de coûts pour les entreprises, en particulier 
pour les petites et moyennes entreprises (PME), 
y compris les détaillants. En octobre, la Commission 
a présenté une proposition législative visant à mettre 
les paiements instantanés en euros à la disposition 
de tous les citoyens et entreprises titulaires d’un 
compte bancaire dans l’UE et dans les pays de l’Espace 
économique européen.

Avantages des paiements instantanés

Entreprises et PME 

Économies de coûts: 
aucune garantie de 
paiement n’est 
nécessaire.

Possibilités d’innovation, 
telles que de nouvelles 

applications de paiement 
mobile

Amélioration des flux 
de trésorerie pour
les entreprises, 
les petites et moyennes 
entreprises et 
les détaillants

Envoi plus rapide 
des biens achetés 
en ligne

Gestion plus aisée 
des finances 
personnelles

Un montant pouvant atteindre 200 milliards 
d’euros bloqués dans le système financier peut être 
libéré chaque jour à des fins productives, ce qui se 
traduit par des avantages économiques de l’ordre 
de 1,34 à 1,84 milliard d’euros par année.

Résilience du système de paiements de détail de l’UE

Recevoir immédiatement l’argent
qui vous est dû!

Plus de choix concernant
les moyens de paiement

Consommateurs
Prestataires de

services de paiement

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6272
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Vers une union des marchés des capitaux plus efficace 
et plus résiliente
L’union des marchés des capitaux est le plan à long 
terme de l’UE pour approfondir le marché unique des 
capitaux. L’objectif est de faire circuler facilement de 
l’argent (investissements et épargne) dans l’ensemble 
de l’UE afin qu’il puisse bénéficier aux consommateurs, 
aux investisseurs et aux entreprises, quel que soit le lieu 
où ils se trouvent.

Pour faire avancer ce plan, la Commission a présenté 
deux séries de propositions en 2022. En mars, la 
Commission a proposé de modifier le règlement sur 
les dépositaires centraux de titres, afin de rendre le 
règlement de titres sur les marchés financiers de l’UE 
plus sûr et plus efficace. Le règlement de titres désigne 
la livraison de titres à un acheteur en échange de la 
livraison d’espèces à un vendeur. Le règlement d’une 
transaction peut prendre jusqu’à deux jours ouvrables, 
ce qui peut engendrer des risques de crédit ainsi que 
des risques juridiques dans l’intervalle. Il est donc 

essentiel pour le système financier de l’UE que le 
règlement des transactions se déroule de manière sûre 
et efficace. Cette proposition vise à mettre en place des 
règles plus proportionnées et efficaces, afin de réduire 
les coûts de mise en conformité et les contraintes 
réglementaires pesant sur les dépositaires centraux de 
titres. Elle vise également à permettre aux dépositaires 
centraux de titres de proposer plus aisément un éventail 
plus large de services au-delà des frontières nationales 
et d’améliorer leur surveillance transfrontière.

Le deuxième paquet de propositions vise trois domaines 
clés: renforcer le système de compensation de l’UE, 
harmoniser les règles des États membres en matière 
d’insolvabilité et réduire la charge pesant sur les 
entreprises lorsqu’il s’agit d’entrer en Bourse.

 
Valdis Dombrovskis, vice-président exécutif de la 
Commission européenne chargé d’«Une économie 
au service des personnes» et commissaire 
européen chargé du commerce (à gauche), et 
Mairead McGuinness, commissaire européenne 
chargée des services financiers, de la stabilité 
financière et de l’union des marchés des capitaux, 
lors d’une conférence de presse consacrée à la 
proposition de règlement de la Commission sur 
les paiements instantanés, Bruxelles (Belgique), 
26 octobre 2022.  

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/qanda_22_1730
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7348


Un système de 
compensation sûr, 
robuste et compétitif
La compensation centrale permet une 
négociation plus fluide sur les marchés des 
capitaux et est essentielle à la stabilité 
financière de l’UE. Lorsque les transactions 
font l’objet d’une compensation centrale, un 
prestataire de services de compensation, 
connu sous le nom de contrepartie centrale, 
agit en tant qu’intermédiaire et garantit 
l’exécution des contrats entre acheteurs et 
vendeurs. Cela accroît la transparence et 
réduit les risques sur les marchés financiers.

L’UE doit moderniser son système de 
compensation afin d’être en mesure de réagir 
plus rapidement à l’évolution du marché 
et de la situation économique. Elle doit 
aussi renforcer ses capacités nationales de 
compensation afin de réduire les risques 
découlant de sa dépendance excessive 
à l’égard des contreparties centrales en 
dehors de l’UE.

Les mesures proposées permettront aux 
contreparties centrales de l’UE d’étendre 
leurs services plus facilement pour répondre 
à la demande. Cela améliorera l’attrait du 
marché de l’UE en renforçant la concurrence 
et en offrant aux utilisateurs de services de 
compensation un plus grand choix.

Afin de garantir la stabilité financière de l’UE 
et sa capacité à agir de manière autonome, 
les nouvelles règles exigeront de certains 
acteurs du marché qu’ils compensent au 
moins une partie de leurs contrats avec des 
contreparties centrales de l’UE.

Règles harmonisées 
en matière d’insolvabilité 
des entreprises
Les différents régimes d’insolvabilité des 
États membres constituent l’un des principaux 
obstacles entre les marchés nationaux, 
les investisseurs devant souvent prendre 
en considération des ensembles de règles 
différents dans chaque État membre lorsqu’ils 
évaluent les possibilités d’investissement.

Les mesures proposées visent à harmoniser 
certaines règles en matière d’insolvabilité 
afin de favoriser les investissements 
transfrontières dans l’ensemble du marché 
unique, de réduire le coût du capital pour 
les entreprises et, à terme, de contribuer 
à la mise en place de l’union des marchés 
des capitaux. Globalement, les avantages 
découlant de cette proposition devraient 
dépasser 10 milliards d’euros par an.

Une nouvelle loi 
sur la cotation
Les entreprises doivent aujourd’hui satisfaire 
à des exigences importantes pour pouvoir 
être cotées en Bourse. La nouvelle proposition 
vise à alléger la charge administrative pesant 
sur les entreprises de toutes tailles, mais en 
particulier sur les petites entreprises, afin 
qu’elles puissent accéder plus facilement au 
financement en entrant en Bourse.

Les mesures contribueront en outre 
à l’approfondissement de l’union des marchés 
des capitaux en réduisant les formalités 
administratives et les coûts inutiles pour les 
entreprises, tout en garantissant un niveau 
élevé de protection des investisseurs et 
d’intégrité du marché. Les entreprises seront 
encouragées à entrer sur les marchés des 
capitaux de l’UE et à s’y maintenir. Un accès 
plus aisé aux marchés publics permettra aux 
entreprises de mieux diversifier et compléter 
les sources de financement disponibles et 
d’offrir des possibilités d’investissement plus 
larges aux investisseurs de l’UE.
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7. Construire une 
Europe équitable 
et sociale

 
Un enfant regarde un livre avec ses parents, 
Berlin (Allemagne), 8 août 2021.

Introduction
En 2022, l’UE a continué d’œuvrer en faveur d’une 
Europe neutre pour le climat, verte, équitable et 
sociale, en faisant progresser plusieurs initiatives 
lancées précédemment par la Commission 
européenne. Malgré les défis extérieurs auxquels 
l’Union a été confrontée, l’engagement en faveur de 
l’amélioration de l’éducation, des droits sociaux et 
des conditions de travail pour toutes les personnes 
vivant en Europe reste une priorité; il s’agit 
notamment de veiller à ce que les salaires minimaux 
soient adéquats et d’améliorer la qualité et le 
caractère abordable des soins de longue durée.

Le deuxième sommet européen contre le racisme 
a réuni les dirigeants de l’UE et les organisations de 
terrain afin de consolider les travaux sur l’égalité et 
la non-discrimination. L’annonce des lauréats de la 
première édition du prix des capitales européennes 
de l’inclusion et de la diversité a été le point d’orgue 
des efforts consentis pour accorder une attention 
accrue aux questions d’égalité. Le forum européen 
inaugural de l’emploi et des droits sociaux a porté sur 
la manière de parvenir à une transition écologique 
équitable et inclusive.

https://www.eusocialforum.eu/
https://www.eusocialforum.eu/
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Une économie équitable pour 
les transitions écologique 
et numérique
Pour que la transition vers une économie et un 
continent neutres pour le climat soit équitable pour 
tous, l’UE doit aligner ses politiques sociales sur 
ses priorités écologiques et numériques. Il s’agit 
notamment de soutenir activement les possibilités 
d’emploi, l’égalité d’accès à une éducation, une 
formation et un apprentissage tout au long de la vie 
inclusifs et de qualité, ainsi que d’investir dans la 
protection sociale des plus vulnérables.

En 2022, les États membres ont présenté leurs 
objectifs sociaux nationaux pour 2030 afin de mettre 
en œuvre le plan d’action sur le socle européen 
des droits sociaux. Combinés, leurs engagements 
mettent résolument l’UE en position de réaliser, voire 
de dépasser, ses grands objectifs pour l’emploi, les 
compétences et la réduction de la pauvreté.

La création d’un Fonds social pour le climat destiné 
à soutenir les ménages économiquement défavorisés, 
les petites entreprises et les microentreprises, ainsi 
que les usagers des transports, en s’attaquant 
à l’impact de la tarification du carbone sur les 
citoyens, est une des principales propositions du 
paquet législatif «Ajustement à l’objectif 55» sur la 
neutralité climatique (voir le chapitre 2).

Comment la Commission 
européenne lutte-t-elle 
contre la discrimination et 
encourage-t-elle la diversité?

 ➔ Au moyen de la législation, de stratégies et 
de plans d’action tels que:

 • le plan d’action de l’UE contre le racisme 
2020-2025;

 • la stratégie en faveur de l’égalité des 
personnes LGBTIQ pour la période 
2020-2025;

 • la stratégie en faveur de l’égalité entre 
les hommes et les femmes 2020-2025;

 • le cadre stratégique de l’UE pour l’égalité, 
l’inclusion et la participation des Roms 
pour la période 2021-2030;

 • la stratégie en faveur des droits des 
personnes handicapées 2021-2030;

 • le prix des capitales européennes de 
l’inclusion et de la diversité;

 • le Mois européen de la diversité;

 • le plan d’action sur le socle européen des 
droits sociaux.

 ➔ Par la coopération avec les États membres 
de l’UE.

 ➔ Au moyen de l’octroi d’un financement par 
l’intermédiaire du programme «Citoyens, 
égalité, droits et valeurs», du Fonds social 
européen et du Fonds social européen plus.

 ➔ Par le soutien d’initiatives volontaires 
telles que les chartes européennes de la 
diversité.

Un an après l’adoption, par l’UE, d’une vision 
à long terme pour les zones rurales, plus 
d’un millier d’organisations — aux niveaux 
européen, national, régional et local — se sont 
rassemblées dans le pacte rural 2022 pour 
renforcer la coopération entre les autorités 
publiques dans les différents domaines 
d’action et stimuler la durabilité et la vitalité 
socio-économique des zones rurales.

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10299
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/economy-works-people/jobs-growth-and-investment/european-pillar-social-rights/european-pillar-social-rights-action-plan_fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/economy-works-people/jobs-growth-and-investment/european-pillar-social-rights/european-pillar-social-rights-action-plan_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021PC0568
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/new-push-european-democracy/long-term-vision-rural-areas_en
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Trois objectifs sociaux de l’UE à l’horizon 2030:  
tous les États membres y contribuent

Réduction
de la pauvreté
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de la population âgée de 20
 à 64 ans devrait occuper un 
emploi au plus tard en 2030.

de personnes menacées de 
pauvreté ou d’exclusion 

sociale en moins d’ici à 2030.

des adultes devraient suivre 
une formation chaque année

au plus tard en 2030.
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Soutien aux travailleurs
Le Parlement européen et les États membres de l’UE 
sont parvenus à un accord politique sur la directive 
relative à des salaires minimaux adéquats, qui établit 
un cadre visant à garantir que les salaires minimaux 
nationaux sont adaptés à leur finalité, qui est de 
garantir une qualité de vie décente aux travailleurs. 
Les nouvelles règles favoriseront la négociation 
collective en vue de la fixation des salaires et 
amélioreront l’accès effectif des travailleurs à la 
protection des salaires minimaux dans l’UE.

En outre, la directive relative à des conditions de 
travail transparentes et prévisibles dans l’Union 
européenne est entrée en vigueur, garantissant aux 
travailleurs dans toute l’Europe une plus grande 
stabilité et leur permettant de recevoir en temps 
utile des informations plus complètes sur les aspects 
essentiels de leur emploi, tels que leur lieu de travail 
et leur rémunération.

Aider les jeunes à entrer sur le marché du travail

Les inégalités sociales 
et le chômage sont les 
préoccupations les plus 
importantes des jeunes 

Européens.
Source: L’avenir de l’Europe, 

Eurobaromètre spécial, 
nº 517, 2022.

88 % 
des Européens estiment 

que l’Europe sociale 
est importante 

pour eux.
Source: Questions sociales, 

Eurobaromètre spécial, 
nº 509, 2021.

ALMA offre aux participants un séjour à l’étranger 
supervisé pour une période de 2 à 6 mois dans un 
autre État membre de l’UE, suivi d’une formation 
intensive et d’une assistance au placement à leur 
retour. Un accompagnement et des conseils sont 
prévus à chaque étape. Financée au titre du Fonds 
social européen plus, l’initiative complétera des 
programmes existants tels qu’Erasmus+ ou le corps 
européen de solidarité, en ciblant les jeunes qui ne 
bénéficient pas de ces programmes.

 
Nicolas Schmit, commissaire européen 
chargé de l’emploi et des droits sociaux 
(quatrième à partir de la gauche), lors 
d’une visite d’une entreprise sociale, 
financée par le Fonds social européen, 
qui emploie des personnes handicapées, 
Plovdiv (Bulgarie), juin 2022.

Dans le cadre de l’Année européenne de la 
jeunesse 2022, l’initiative ALMA (Aim, Learn, 
Master, Achieve — orientation, apprentissage, 
maîtrise, réussite) a été lancée pour aider les jeunes 
défavorisés (âgés de 18 à 30 ans) à accéder au 
marché du travail dans d’autres États membres de 
l’UE.

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1539&langId=fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_4765
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_4765
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_4765
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_447
https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/2266
https://ec.europa.eu/european-social-fund-plus/fr#:~:text=The European Social Fund Plus %28ESF%2B%29 is the,skills policies%2C including structural reforms in these areas.
https://ec.europa.eu/european-social-fund-plus/fr#:~:text=The European Social Fund Plus %28ESF%2B%29 is the,skills policies%2C including structural reforms in these areas.
https://erasmus-plus.ec.europa.eu/fr
https://youth.europa.eu/solidarity_fr
https://youth.europa.eu/solidarity_fr
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1549&langId=fr
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Soutien aux personnes dans le besoin
Un revenu minimal adéquat (des prestations en 
espèces faisant office de filet de sécurité sociale, 
à ne pas confondre avec le salaire minimal) permet 
à chacun de payer ses factures et de vivre dans la 
dignité. Il est particulièrement important en période 
de récession économique, car il aide à amortir la 
baisse des revenus des ménages pour les personnes 

qui en ont le plus besoin et contribue ainsi à générer 
une croissance durable et inclusive. Bien que des 
régimes de revenu minimal existent dans tous les 
États membres, leur adéquation, leur portée et 
leur efficacité en matière de soutien aux personnes 
varient considérablement.

Plus de 95 
millions  

de personnes dans l’UE 
étaient exposées au 

risque de pauvreté ou 
d’exclusion sociale 

en 2021.

Près de 

20 % des 
personnes sans emploi 
exposées au risque de 
pauvreté ne peuvent 
prétendre à aucune 

aide au revenu.

Selon les estimations, 

30 % 

à 50 % de la 
population éligible n’ont 

pas participé à des 
régimes de revenu 

minimal.

La recommandation vise à:

 
protéger 
les plus vulnérables 
en réduisant 
le risque de pauvreté 
et d’exclusion sociale;

 
fournir des incitations 
et un soutien pour 
réintégrer ceux qui 
peuvent retrouver 
un emploi;

 
contribuer à la 
réalisation des objectifs 
de l’UE pour 2030 
en matière d’emploi 
et de réduction de la 
pauvreté;

 
préserver la viabilité 
des finances publiques.

En 2022, la Commission a présenté une proposition 
de recommandation du Conseil de l’Union européenne 
relative à un revenu minimal adéquat pour aider 
les États membres à moderniser leurs régimes de 
revenu minimal et à les rendre plus efficaces pour 
sortir les personnes de la pauvreté, tout en favorisant 
l’intégration sur le marché du travail des personnes 
qui sont en mesure de travailler.

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=10417&furtherNews=yes
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Année européenne de la jeunesse

Afin de mettre en évidence la manière 
dont les transitions écologique et 
numérique offrent des possibilités aux 
jeunes et d’intégrer le point de vue 
des jeunes dans les politiques de l’UE, 
Ursula von der Leyen, la présidente de 
la Commission européenne, a déclaré 
que 2022 était officiellement l’Année 
européenne de la jeunesse.

 
VIDÉO L’Année européenne de la 
jeunesse.

Axée sur des questions au cœur des préoccupations 
des jeunes, telles que le changement climatique et 
l’environnement, l’emploi et la santé mentale, une 
plateforme immersive «Voice your Vision» (Donne 
une voix à ta vision) a été lancée pour permettre 
aux jeunes d’enregistrer leurs messages sur les 
domaines d’action abordés dans le cadre de l’Année 
européenne de la jeunesse et de faire entendre leur 
voix.

 
Dialogue sur la politique en faveur de la jeunesse 
consacré au financement des futures priorités de l’UE, 
avec Johannes Hahn, commissaire européen chargé du 
budget et de l’administration (sixième à partir de la droite), 
dans le cadre de l’Année européenne de la jeunesse, Bruxelles 
(Belgique), 21 septembre 2022.

L’
U

E
 E

N
 2

0
2

2

https://youth.europa.eu/year-of-youth_fr
https://youth.europa.eu/year-of-youth_fr
https://www.youtube.com/watch?v=Qrlv4U0Q0c4
https://voices.youth.europa.eu/#/
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Afin de stimuler la participation et l’engagement 
actifs, une série de dialogues sur les politiques 
concernant la jeunesse ont été lancés, permettant 
aux jeunes de débattre avec les membres du collège 
des commissaires, tandis que les «Youth Talks» ont 
placé les jeunes sur le devant de la scène afin de 
diffuser de nouvelles idées et d’inciter leurs pairs 
à jouer un rôle important dans le processus de 
changement.

Le portail européen de la jeunesse a affiché toutes 
les possibilités liées à l’Année européenne de la 
jeunesse. Il contenait une section présentant des 
histoires de jeunes journalistes et une section 
sur les politiques de la jeunesse portant sur des 
initiatives profitant directement aux jeunes. La carte 
des activités du portail européen de la jeunesse 
a proposé plus de 8 500 activités dans toute l’Europe 
et au-delà.

 
VIDÉO Dialogue sur la politique en 
faveur de la jeunesse consacré au 
financement des futures priorités 
de l’UE, avec Johannes Hahn, 
commissaire européen chargé du 
budget et de l’administration, dans 
le cadre de l’Année européenne de 
la jeunesse, septembre 2022.

https://youth.europa.eu/home_fr
https://europa.eu/youth/year-of-youth_fr#activities
https://europa.eu/youth/year-of-youth_fr#activities
https://www.youtube.com/watch?v=zFwreutrdZM
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Éducation, compétences et apprentissage tout au long de la vie
En 2022, les États membres ont renforcé leur 
coopération au titre du nouveau cadre stratégique 
de l’espace européen de l’éducation et ont mobilisé 
d’importants fonds de l’UE en faveur du secteur 
de l’éducation et de la formation. Conçue en 2017, 
l’initiative relative à l’espace européen de l’éducation 
aide les États membres à œuvrer ensemble à la mise 
en place de systèmes d’éducation et de formation 
plus résilients et plus inclusifs. Le rapport 2022 sur 
les progrès accomplis dans la réalisation de l’espace 
européen de l’éducation d’ici à 2025 fait le point sur 
la mise en œuvre des initiatives relatives à l’espace 
européen de l’éducation, les réformes stratégiques et les 
progrès accomplis dans la réalisation des objectifs fixés 
au niveau de l’UE.

Dans le domaine de l’égalité, de l’équité, de l’inclusion et 
de l’égalité entre les femmes et les hommes, le Conseil 
a adopté des recommandations sur la mobilité des 
jeunes volontaires dans l’UE, afin de rendre le volontariat 
plus accessible aux personnes moins favorisées. Le 
Conseil a adopté des recommandations supplémentaires 
sur l’initiative relative au passeport pour la réussite 
scolaire afin de réduire le décrochage scolaire.

L’UE a également souhaité donner aux universités les 
moyens de fournir une éducation et une recherche 
de meilleure qualité et plus inclusives, avec deux 
étapes importantes en 2022: la communication sur 
une stratégie européenne pour les universités et la 

recommandation du Conseil visant à jeter des ponts 
pour une coopération européenne efficace dans le 
domaine de l’enseignement supérieur. L’objectif était de 
développer une véritable dimension européenne dans 
le secteur de l’enseignement supérieur, fondée sur des 
valeurs communes. L’excellence et l’inclusion sont des 
caractéristiques distinctives de l’enseignement supérieur 
européen. À la suite d’un appel lancé par les dirigeants 
de l’UE au Conseil, à la Commission et aux États 
membres en vue de renforcer les partenariats entre les 
universités, l’initiative «universités européennes» compte 
désormais 44 alliances associant 340 établissements 
d’enseignement supérieur dans 31 pays.

En collaboration avec les États membres et les 
parties prenantes, la recommandation du Conseil 
de 2022 relative à une approche européenne des 
microcertifications pour l’apprentissage tout au long de 
la vie et l’employabilité contribuera à combler le déficit 
de compétences en veillant à ce que les citoyens de l’UE 
puissent tirer parti de parcours d’apprentissage et de 
carrière personnalisés tout au long de leur vie.

En 2022, les 11 premières académies Erasmus+ des 
enseignants ont été lancées. Elles se composent de 
182 organisations de 23 pays, qui recevront un total de 
15 millions d’euros sur 3 ans pour offrir aux enseignants 
des possibilités d’apprentissage et de mobilité. 
L’éducation verte et numérique est également essentielle 
pour achever l’espace européen de l’éducation.

  
Mariya Gabriel, commissaire européenne 
chargée de l’innovation, de la 
recherche, de la culture, de l’éducation 
et de la jeunesse, à l’occasion du 
35e anniversaire d’Erasmus+, Bruxelles 
(Belgique), 14 décembre 2022.

https://education.ec.europa.eu/fr/about-eea/the-eea-explained
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52020DC0625
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52020DC0625
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022H0411%2801%29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022H0411%2801%29
https://education.ec.europa.eu/news/pathways-to-school-success-eu-member-states-adopt-measures-to-ensure-better-educational-outcomes-for-all
https://education.ec.europa.eu/news/pathways-to-school-success-eu-member-states-adopt-measures-to-ensure-better-educational-outcomes-for-all
https://education.ec.europa.eu/document/commission-communication-on-a-european-strategy-for-universities
https://education.ec.europa.eu/document/commission-communication-on-a-european-strategy-for-universities
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022H0413%2801%29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022H0413%2801%29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022H0413%2801%29
https://education.ec.europa.eu/fr/education-levels/higher-education/european-universities-initiative
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2022.243.01.0010.01.FRA&toc=OJ%3AC%3A2022%3A243%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2022.243.01.0010.01.FRA&toc=OJ%3AC%3A2022%3A243%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2022.243.01.0010.01.FRA&toc=OJ%3AC%3A2022%3A243%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2022.243.01.0010.01.FRA&toc=OJ%3AC%3A2022%3A243%3ATOC
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Par ailleurs, l’UE a participé au sommet des Nations 
unies sur la transformation de l’éducation, envoyant 
un signal politique fort sur la nécessité d’accélérer 
les efforts pour atteindre l’objectif de développement 
durable des Nations unies relatif à une éducation 
de qualité. La présidente von der Leyen a été 
annoncée comme l’un des cinq champions 
internationaux, et l’UE a lancé des appels en faveur 
d’une augmentation du financement mondial de 
l’éducation.

En 2022, l’UE et les États membres ont veillé à ce 
que les apprenants de tous âges soient en mesure 
d’accéder aux connaissances et aux compétences 
pour vivre de manière plus durable et faire face 
à l’évolution du marché du travail à l’ère numérique. 
La recommandation du Conseil sur l’apprentissage 
au service de la transition écologique et du 
développement durable et le cadre européen des 
compétences en matière de durabilité, ainsi que le 
dialogue structuré en cours sur l’éducation et les 
compétences numériques, répondent aux besoins 
croissants de l’UE en matière de compétences pour 
les transitions écologique et numérique.

Il est donc nécessaire de veiller à ce que la main-
d’œuvre européenne soit dotée des compétences 
adéquates pour opérer la transition vers une 
économie moderne, efficace dans l’utilisation des 
ressources et compétitive. En juin, le Conseil a adopté 
une recommandation visant à répondre aux besoins 
de formation des adultes en âge de travailler. La 
recommandation propose que les États membres 
établissent des «comptes de formation individuels» 
afin d’améliorer l’accès à la formation et de maintenir 
les travailleurs sur le marché du travail. L’objectif 
est d’augmenter le nombre de personnes participant 
à une formation chaque année.

Le Conseil a également adopté une recommandation 
visant à assurer une transition équitable vers la 
neutralité climatique, invitant les États membres 

à adopter des mesures portant sur les aspects 
sociaux et liés à l’emploi des politiques en matière 
de climat, d’énergie et d’environnement. Ces mesures 
comprennent un ensemble complet d’actions en 
faveur d’une éducation, d’une formation et d’un 
apprentissage tout au long de la vie de qualité, 
abordables et inclusifs, ainsi que de l’égalité des 
chances.

Le pacte pour les compétences de la stratégie 
européenne en matière de compétences vise 
à rassembler des organisations publiques et 
privées en facilitant la création de partenariats en 
matière de compétences à grande échelle et en 
encourageant les membres de ces partenariats 
à prendre des engagements concrets en faveur du 
perfectionnement et de la reconversion des adultes. 
En 2022, le pacte a atteint 1 000 membres qui se 
sont engagés à proposer des formations concrètes 
aux travailleurs de toute l’Europe, rassemblant 
des engagements contribuant à la formation de 
6 millions de personnes. En outre, le programme 
Erasmus+ et d’autres programmes de l’UE 
fournissent un financement important aux initiatives 
au niveau de l’UE et aux réformes de l’éducation et 
de la formation aux niveaux national et local.

En octobre, la Commission a adopté une proposition 
proclamant 2023 Année européenne des 
compétences. En collaboration avec le Parlement 
européen, les États membres et les acteurs publics 
et privés, cela redynamisera l’apprentissage tout au 
long de la vie dans l’Union, en aidant les citoyens 
à acquérir les compétences adéquates pour des 
emplois de qualité et en permettant aux entreprises 
de remédier à leurs pénuries de compétences. Afin 
de mieux exploiter le potentiel de la main-d’œuvre 
européenne, l’accent sera mis davantage sur les 
femmes, les jeunes et les personnes ne travaillant 
pas, ne suivant pas d’études ou de formation.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2022.243.01.0001.01.FRA&toc=OJ%3AC%3A2022%3A243%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2022.243.01.0001.01.FRA&toc=OJ%3AC%3A2022%3A243%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.C_.2022.243.01.0001.01.FRA&toc=OJ%3AC%3A2022%3A243%3ATOC
https://joint-research-centre.ec.europa.eu/greencomp-european-sustainability-competence-framework_en
https://joint-research-centre.ec.europa.eu/greencomp-european-sustainability-competence-framework_en
https://digital-skills-jobs.europa.eu/en/structured-dialogue-digital-education-and-skills
https://digital-skills-jobs.europa.eu/en/structured-dialogue-digital-education-and-skills
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/06/16/council-recommendation-on-individual-learning-accounts-to-boost-training-of-working-age-adults/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/06/16/council-recommendation-on-individual-learning-accounts-to-boost-training-of-working-age-adults/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022H0627%2804%29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022H0627%2804%29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022H0627%2804%29
https://pact-for-skills.ec.europa.eu/index_fr
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1223&langId=fr
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1223&langId=fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6693
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=1223&furtherNews=yes&newsId=10431
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Renforcer les mesures 
en faveur d’une union 
de l’égalité
En 2022, la Commission européenne a continué de 
mettre en œuvre son large éventail de stratégies en 
matière d’égalité, portant notamment sur le genre (y 
compris l’égalité salariale), la lutte contre le racisme, 
l’antisémitisme, la discrimination à l’égard des Roms, 
la communauté LGBTIQ et les droits des personnes 
handicapées.

Égalité entre les hommes 
et les femmes
Le rapport 2022 de la Commission sur l’égalité 
entre les hommes et les femmes dans l’UE dresse le 
bilan des principales initiatives visant à promouvoir 
l’égalité entre les femmes et les hommes au cours 
des 12 derniers mois dans les domaines clés de la 
stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et 
les femmes 2020-2025.

Le mois de juin 2022 a été marqué par un accord 
historique sur l’équilibre hommes-femmes dans les 
entreprises de l’UE avec la directive sur l’équilibre 
hommes-femmes dans les conseils d’administration, 
suivi d’une pleine approbation du Parlement 
européen. Les sociétés de l’UE cotées sur les bourses 
de l’Union sont tenues d’atteindre une part de 40 % 
du sexe sous-représenté parmi les administrateurs 
non exécutifs et de 33 % parmi l’ensemble des 
administrateurs. La directive impose également des 
procédures de nomination claires et transparentes.

En décembre, le Parlement et le Conseil sont 
parvenus à un accord politique sur des mesures de 
transparence salariale, à la suite d’une proposition 
de la Commission en 2021. Les nouvelles règles 
renforceront la transparence et garantiront 
l’application effective du principe de l’égalité des 
rémunérations entre les hommes et les femmes et 
amélioreront également l’accès à la justice pour les 
victimes de discrimination salariale.

Hausse de
26 %

Une hausse de 26 % de la croissance 
mondiale est à notre portée si nous comblons 

l’écart entre les hommes et les femmes.

1 millénial sur 5
Au moins 1 millénial sur 5

se sent discriminé à tout moment
ou fréquemment en raison

d’un aspect de son histoire personnelle. 
La race et l’origine ethnique

sont les facteurs les plus cités.

+

Source: The power of parity: How advancing women’s 
equality can add $12 trillion to global growth.

Source: The Deloitte Global 2021 Millennial 
and Gen Z Survey.

https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/0fb69c07-e79d-11ec-a534-01aa75ed71a1
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/0fb69c07-e79d-11ec-a534-01aa75ed71a1
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/gender-equality/gender-equality-strategy_fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/gender-equality/gender-equality-strategy_fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_3478
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_3478
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/statement_22_7074
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/statement_22_7074
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7739
https://www.mckinsey.com/featured-insights/employment-and-growth/how-advancing-womens-equality-can-add-12-trillion-to-global-growth
https://www.mckinsey.com/featured-insights/employment-and-growth/how-advancing-womens-equality-can-add-12-trillion-to-global-growth
https://www.deloitte.com/global/en/about/people/social-responsibility/millennialsurvey-2021.html
https://www.deloitte.com/global/en/about/people/social-responsibility/millennialsurvey-2021.html
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Investir dans les femmes et les filles 
dans l’UE et dans le monde

 ➔ L’égalité entre les femmes et les hommes est 
désormais un élément clé du nouveau budget de 
l’UE, de NextGenerationEU et du financement de 
l’action extérieure de l’UE.

 ➔ Plus de 100 initiatives différentes en 
matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes figurent dans les plans pour la reprise 
et la résilience des États membres.

 ➔ 1,55 milliard d’euros alloués sur la période 
2021-2027 au titre du programme «Citoyens, 
égalité, droits et valeurs» de l’UE.

 ➔ 500 millions d’euros alloués au titre de 
l’initiative mondiale «Spotlight» de l’UE et des 
Nations unies.

 ➔ 85 % des initiatives relevant de l’instrument 
de voisinage, de coopération au développement 
et de coopération internationale promouvront 
l’égalité entre les femmes et les hommes.

NextGenerationEU

Lutter contre la violence à caractère sexiste

À l’occasion de la Journée internationale des femmes 
en mars 2022, la Commission a proposé des règles 
à l’échelle de l’UE pour lutter contre la violence 
à l’égard des femmes et la violence domestique. La 
proposition de directive érigera en infractions pénales 
le viol sur la base de l’absence de consentement, les 
mutilations génitales féminines et la cyberviolence, 
qui inclut le partage non consenti d’images intimes, 
la cyberprédation, le cyberharcèlement et l’incitation 
à la violence ou à la haine en ligne.

Les règles proposées renforcent également l’accès 
des victimes à la justice et encouragent les États 
membres à mettre en œuvre un mécanisme de 

guichet unique, ce qui signifie que tous les services 
d’aide et de protection seraient situés au même 
endroit.

Les règles prévoient également que les victimes 
devraient pouvoir demander réparation au cours de 
la procédure pénale. La proposition préconise une 
protection et un soutien adéquats et spécialisés, tels 
que des lignes d’assistance téléphonique gratuites 
et des centres d’aide aux victimes de viol, et fournit 
un soutien ciblé aux groupes qui ont des besoins 
spécifiques ou sont en danger, y compris les femmes 
fuyant les conflits armés.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1533
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1533
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1533
https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/criminal-justice/protecting-victims-rights/victims-rights-eu_en
https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/criminal-justice/protecting-victims-rights/victims-rights-eu_en
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Près de 90 % 
des aidants 

professionnels sont 
des femmes.

7,7 millions 
de femmes ne travaillent 

pas en raison de 
responsabilités 
familiales non 
rémunérées.

En investissant dans 
les soins, on peut créer 
13,6 millions d’emplois 
supplémentaires dans 

l’UE d’ici à 2030.

En 2019, seuls 27 % 
des enfants exposés 

au risque de pauvreté 
ou d’exclusion sociale 

ont bénéficié de 
services d’éducation 

et d’accueil de la 
petite enfance, contre 
35 % de l’ensemble 

des enfants.

Un tiers environ 
des ménages ayant des 

besoins en soins de longue 
durée n’ont pas recours aux 
services de soins à domicile 
parce qu’ils ne peuvent pas 

les financer.

Une Union européenne qui prend soin
Toute personne a droit à des services de soins 
abordables: de la puériculture à l’éducation en 
passant par les soins à domicile de longue durée 
et les services de proximité. La participation 
à l’éducation de la petite enfance stimule le 
développement de l’enfant et contribue à réduire 
le risque d’exclusion sociale et de pauvreté tout au 
long de sa vie. Quant aux soins de longue durée, ils 
permettent aux personnes qui ont besoin d’aide pour 
des activités de la vie quotidienne (en raison de leur 
grand âge, d’une maladie ou d’un handicap) de rester 
autonomes et de vivre dignement. Toutefois, pour 
de nombreuses personnes, ces services demeurent 
inabordables, indisponibles ou inaccessibles.

En 2022, la Commission européenne a adopté 
la stratégie européenne en matière de soins. La 
stratégie contribue au bien-être des bénéficiaires de 
soins, à l’égalité entre les hommes et les femmes et 
à l’équité sociale. Ce plan ambitieux vise à renforcer 
l’accès à des soins de longue durée abordables et de 
qualité et révise les objectifs en matière d’éducation 
et d’accueil de la petite enfance fixés par le Conseil 
à Barcelone (Espagne), comme le prévoit le plan 
d’action sur le socle européen des droits sociaux.

Il importe d’investir pour attirer et retenir les talents 
dans le secteur des soins, souvent caractérisé par 

des conditions de travail difficiles et par de faibles 
salaires, ainsi que pour remédier aux pénuries de 
main-d’œuvre et exploiter le potentiel du secteur sur 
les plans de l’économie et de la création d’emplois. 
Ces investissements amélioreront également la 
participation des femmes au marché du travail. Étant 
donné que les femmes assument encore la majeure 
partie des responsabilités en matière de soins, avec 
un personnel d’aidants professionnels composé 
à 90 % de femmes et 7,7 millions de femmes sans 
emploi du fait de leurs responsabilités familiales, 
un secteur des soins efficace pourrait compenser 
les inégalités persistantes entre les hommes et les 
femmes, telles que les écarts de rémunération et de 
retraite entre les hommes et les femmes.

Face à ces problèmes, la Commission propose 
des mesures concrètes destinées à aider les 
États membres à élargir l’accès à des services de 
soins abordables et de qualité, tout en améliorant 
les conditions de travail et l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée des aidants.

Depuis août 2022, tous les États membres sont 
tenus de commencer à appliquer les nouvelles 
règles de l’UE en matière d’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée.

© Adobe Stock

© Adobe Stock

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_5169
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_4785
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_4785
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_4785
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La Commission a également 
adopté une proposition visant 
à harmoniser la reconnaissance 
de la filiation dans les États 
membres, en protégeant les 
droits fondamentaux des enfants 
et en garantissant la sécurité 
juridique aux familles (voir le 
chapitre 5).

 
Helena Dalli, commissaire européenne 
chargée de l’égalité, participe au 
30e anniversaire de l’EuroPride, Belgrade 
(Serbie), 16 septembre 2022.

Mise en œuvre de la stratégie en faveur de l’égalité de traitement  
à l’égard des personnes LGBTIQ pour la période 2020-2025

L’UE a publié de nouvelles lignes directrices pour les 
stratégies et les plans d’action visant à renforcer 
l’égalité de traitement à l’égard des personnes 
LGBTIQ, qui aident les États membres à mettre en 
œuvre des mesures visant à garantir l’égalité de 
leurs communautés LGBTIQ. Les lignes directrices 

prévoient notamment la fixation d’objectifs clairs 
pour promouvoir l’égalité tout en mettant l’accent sur 
les membres les plus vulnérables de la communauté 
LGBTIQ et en garantissant leur protection par des 
voies légales efficaces.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7509
https://commission.europa.eu/system/files/2022-09/guidelines_for_strategies_and_action_plans_to_enhance_lgbtiq_equality_2022final16_05.pdf
https://commission.europa.eu/system/files/2022-09/guidelines_for_strategies_and_action_plans_to_enhance_lgbtiq_equality_2022final16_05.pdf
https://commission.europa.eu/system/files/2022-09/guidelines_for_strategies_and_action_plans_to_enhance_lgbtiq_equality_2022final16_05.pdf
https://commission.europa.eu/system/files/2022-09/guidelines_for_strategies_and_action_plans_to_enhance_lgbtiq_equality_2022final16_05.pdf


L’
U

E
 E

N
 2

0
2

2

98

Stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030

Les personnes handicapées ont le droit de participer 
pleinement à tous les domaines de la vie, comme tout 
le monde. Malgré les progrès réalisés dans certains 
domaines, de nombreux obstacles subsistent. Seule la 
moitié des personnes handicapées occupent un emploi, 
contre 3 personnes sans handicap sur 4. En 2021, 
29,7 % de la population de l’UE âgée de 16 ans ou 
plus et souffrant d’un handicap (limitant l’activité) était 
exposée au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, 
tandis que l’exposition des personnes sans handicap 
n’était que de 18,8 %.

En 2022, la Commission a publié un cadre de suivi 
dans lequel les citoyens peuvent suivre les progrès 
accomplis pour chacune des 64 actions de la stratégie 
en faveur des droits des personnes handicapées 
2021-2030. Deux initiatives phares de la stratégie 
ont déjà été mises en œuvre: la mise en place de 
la plateforme sur le handicap, au sein de laquelle 
les États membres de l’UE, la société civile et les 
institutions collaborent pour concrétiser les objectifs 
de la stratégie, et le renouvellement de la stratégie en 
matière de ressources humaines pour la Commission 
européenne, avec des mesures visant à promouvoir la 
diversité et l’inclusion des personnes handicapées.

Le train de mesures en faveur de l’emploi des 
personnes handicapées, qui vise à améliorer les 
résultats sur le marché du travail des personnes 
handicapées, a été lancé en septembre. Ce train de 
mesures contribuera à l’élaboration de politiques 
nationales qui associent les personnes handicapées 
aux transitions écologique et numérique.

Lors de la conférence de la Journée européenne 
des personnes handicapées, organisée par la 
Commission et le forum européen des personnes 
handicapées, Věra Jourová, vice-présidente chargée 
des valeurs et de la transparence, et Helena Dalli, 
commissaire chargée de l’égalité, ont présenté le 
prix 2023 des villes les plus accessibles de l’UE, 
qui récompense les villes qui ont fourni des efforts 
pour améliorer leur accessibilité et la participation 
des personnes handicapées. Skellefteå (Suède) 
a remporté le prix grâce à son approche innovante 
et son engagement à long terme en faveur de 
l’amélioration de l’accessibilité dans les espaces 
publics et les infrastructures de transport.

La plateforme de l’UE sur 
le handicap constitue quant 
à elle un cadre permettant aux 
parties prenantes concernées 
de partager leurs expériences 
et leurs bonnes pratiques, 
d’apprendre les unes des 
autres et de collaborer.

© Adobe Stock

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1552&langId=fr
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1535&langId=fr
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1535&langId=fr
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1535&langId=fr
https://ec.europa.eu/transparency/expert-groups-register/screen/expert-groups/consult?lang=fr&groupID=3820
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1783
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_1783
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=88&eventsId=2031&furtherEvents=yes
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=88&eventsId=2031&furtherEvents=yes
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7118
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&newsId=10124&furtherNews=yes
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&newsId=10124&furtherNews=yes
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Une Union européenne véritablement 
antiraciste
Dans le cadre des mesures prises au titre du plan 
d’action de l’UE contre le racisme 2020-2025, la 
Commission a organisé le deuxième sommet européen 
contre le racisme avec les institutions de l’UE, les 
États membres, la société civile, les organismes de 
promotion de l’égalité et les organisations de terrain 
en mars 2022. Depuis le lancement du plan d’action, 
les États membres ont été invités à élaborer des plans 
nationaux de lutte contre le racisme. Le sommet a été 
l’occasion de débattre des progrès accomplis dans leur 
mise en œuvre, en particulier des principes directeurs 
communs visant à soutenir l’élaboration et la mise en 
œuvre des plans d’action nationaux contre le racisme.

La Commission a également travaillé avec les États 
membres à l’élaboration d’un rapport d’évaluation 
de leurs cadres stratégiques nationaux en faveur 
des Roms, dans le prolongement du nouveau cadre 
stratégique de l’UE pour l’égalité, l’inclusion et la 
participation des Roms, analysant les engagements 
pris par les États membres et fournissant des 
orientations pour toute amélioration nécessaire.

L’UE a poursuivi ses travaux visant à lutter contre les 
crimes et les discours haineux racistes et xénophobes 
et à veiller à la transposition et à la mise en œuvre 
correctes de la décision-cadre relative à la lutte contre 
les crimes de haine et les discours de haine au moyen 
du droit pénal, y compris au moyen de procédures 
d’infraction.

Lutte contre l’antisémitisme
La Commission a commencé à mettre en œuvre la 
toute première stratégie européenne de lutte contre 
l’antisémitisme et de soutien à la vie juive 2021-2030. 
Le Conseil a adopté des conclusions sur la lutte 
contre le racisme et l’antisémitisme en mars 2022 et 
a invité les États membres à élaborer des stratégies 
nationales de lutte contre l’antisémitisme avant la fin 
de 2022. Les États membres ont également été invités 
à utiliser les définitions de travail juridiquement non 
contraignantes de l’antisémitisme et de la négation et 
la déformation de l’Holocauste adoptées par l’Alliance 
internationale pour la mémoire de l’Holocauste.

Premiers prix européens de la diversité

En avril 2022, la Commission européenne a annoncé 
les lauréats de la toute première édition des prix des 
capitales européennes de l’inclusion et de la diversité, 
qui visent à mettre en avant les villes et les régions 
de l’UE montrant l’exemple en matière de politiques 
inclusives. Les lauréats, répartis dans cinq États 
membres, ont été célébrés pour leurs travaux visant 
à construire des sociétés plus justes en promouvant 
la diversité et l’inclusion en termes de sexe, d’origine 
raciale et ethnique, de religion et de convictions, de 
handicap, d’âge, de droits des personnes LGBTIQ et 
d’intégration des Roms.

Lancés dans le cadre du plan d’action de l’UE 
contre le racisme 2020-2025, les prix annuels 
des capitales européennes de l’inclusion et de la 
diversité s’inscrivent dans le cadre des travaux de la 
Commission visant à mettre en place une véritable 
union de l’égalité, et les lauréats ont été annoncés 
au cours du Mois européen de la diversité 2022. 
Ce dernier avait pour thème «Jeter des ponts», 
et des représentants des entreprises, du monde 
universitaire, d’organisations non gouvernementales 
et de la Commission européenne ont discuté 

de la manière de créer des lieux de travail 
inclusifs et d’élaborer des politiques d’inclusion 
et de diversité efficaces et transversales qui 
s’attaquent simultanément à plusieurs domaines de 
discrimination.

 
VIDÉO Les lauréats de la première édition du prix des 
capitales européennes de l’inclusion et de la diversité 
expliquent les incidences du prix au niveau local, leurs 
motivations et les bienfaits globaux des efforts en 
faveur d’une Europe plus égalitaire et inclusive.

https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/racism-and-xenophobia/eu-anti-racism-action-plan-2020-2025_en
https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/racism-and-xenophobia/eu-anti-racism-action-plan-2020-2025_en
https://commission.europa.eu/documents_en?f%5B0%5D=document_title%3Acommon%20guiding%20principles
https://commission.europa.eu/documents_en?f%5B0%5D=document_title%3Acommon%20guiding%20principles
https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/roma-eu/roma-equality-inclusion-and-participation-eu/eu-roma-national-strategic-frameworks-commission-evaluations-and-annual-reports_en
https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/roma-eu/roma-equality-inclusion-and-participation-eu/eu-roma-national-strategic-frameworks-commission-evaluations-and-annual-reports_en
https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/racism-and-xenophobia/combating-hate-speech-and-hate-crime_en
https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/racism-and-xenophobia/combating-hate-speech-and-hate-crime_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/racism-and-xenophobia/combating-antisemitism/about-eu-strategy_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/combatting-discrimination/racism-and-xenophobia/combating-antisemitism/about-eu-strategy_en
https://www.eudiversity2022.eu/fr/prix/
https://www.eudiversity2022.eu/fr/prix/
https://www.eudiversity2022.eu/fr/mois-europeen-de-la-diversite-2022/
https://eudiversity2022.eu/the-award/winners/
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8. Faire mieux 
connaître les intérêts 
et les valeurs de 
l’Europe dans le monde

 
Agents du Centre de coordination de la réaction 
d’urgence, qui coordonne l’acheminement de l’aide 
aux pays sinistrés, Bruxelles (Belgique), 4 mai 2022.

Introduction
En cette année caractérisée par un contexte 
d’incertitude croissante, l’UE est restée un moteur 
du multilatéralisme et a été à l’avant-garde de la 
réponse aux défis mondiaux, en poursuivant une 
politique de voisinage ambitieuse, en mettant en 
avant la solidarité et en instaurant des partenariats 
globaux pour garantir et promouvoir la paix, la 
stabilité, la démocratie et les droits de l’homme dans 
le monde.

Unis et déterminés dans leur réponse à la guerre 
d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine 
et aux crises alimentaire et énergétique qui en 

ont résulté, l’UE et ses États membres ont fourni 
à l’Ukraine une aide humanitaire, une aide d’urgence 
et un soutien financier, opérationnel et militaire (voir 
le chapitre 1).

Les États membres de l’UE ont aussi réaffirmé 
leur engagement à assumer une plus grande 
responsabilité en matière de sécurité et de défense 
européennes, en étroite coopération avec les 
partenaires internationaux, afin de protéger les 
valeurs et les intérêts communs.

 
Réunion informelle des chefs d’État et de 
gouvernement, Versailles (France), 11 mars 2022.
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ont résulté, l’UE et ses États membres ont fourni 
à l’Ukraine une aide humanitaire, une aide d’urgence 
et un soutien financier, opérationnel et militaire (voir 
le chapitre 1).

Les États membres de l’UE ont aussi réaffirmé 
leur engagement à assumer une plus grande 
responsabilité en matière de sécurité et de défense 
européennes, en étroite coopération avec les 
partenaires internationaux, afin de protéger les 
valeurs et les intérêts communs.

 
Réunion informelle des chefs d’État et de 
gouvernement, Versailles (France), 11 mars 2022.

Sécurité et défense
Afin d’améliorer la capacité de l’UE à protéger ses 
citoyens, ses valeurs et ses intérêts et à contribuer à la 
paix et à la sécurité internationales, le Conseil a adopté 
une boussole stratégique, que les dirigeants de l’UE ont 
approuvée en mars 2022. Conformément à la direction 
définie par la déclaration de Versailles, cette boussole 
stratégique vise à accroître les investissements, 
à exploiter les technologies innovantes et critiques et 
à construire un marché européen de la défense plus 
intégré et plus compétitif. Il est prévu d’augmenter 
le budget de la défense de l’UE et d’améliorer la 
coordination entre les États membres en ce qui concerne 
les capacités et la normalisation des équipements.

La coopération entre l’UE et l’Organisation du traité 
de l’Atlantique Nord (OTAN) continue de former un 
pilier à part entière de la stabilité et de la sécurité 
européennes. En 2022, deux autres États membres de 
l’UE, la Finlande et la Suède, ont demandé à adhérer 
à l’OTAN, renonçant à leur doctrine traditionnelle de non-
alignement militaire.

Cette année, le Danemark a également rejoint les 
26 autres États membres dans le cadre de la politique 
de sécurité et de défense commune, ce qui a encore 
renforcé la capacité de l’UE à jouer un rôle de premier 
plan dans les opérations de maintien de la paix, la 
prévention des conflits et le renforcement de la sécurité 
internationale.

Les effets probables à long terme de la guerre 
d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine (voir le 
chapitre 1) sur l’ordre de sécurité européen et mondial 
ont nécessité une coopération encore plus étroite avec 
des partenaires tels que les Nations unies, l’OTAN, 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe, l’Union africaine et l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ANASE).

1 2 3 41 2 3 4

Un ordre mondial 
incertain

Boussole stratégique de l’UE

Stratégie Plan d’action

Quatre piliers
Objectifs

Coopérer 
contre les 
menaces 

communes 

Agir 
rapidement et avec 

détermination
en temps de crise   

Investir 
dans 

les capacités 
et les technologies    

Assurer la sécurité 
contre les menaces 

et protéger les citoyens 
de l’UE    

Analyse des menaces

© Judith Litvine/Ministère français de l’Europe et des affaires étrangères

https://www.consilium.europa.eu/fr/infographics/strategic-compass/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/03/11/the-versailles-declaration-10-11-03-2022/?utm_source=dsms-auto&utm_medium=email&utm_campaign=The Versailles declaration%2C 10 and 11 March 2022
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La facilité européenne pour la paix a fourni des 
équipements militaires et des infrastructures de sécurité 
aux forces armées ukrainiennes, laissant une marque 
décisive dans le soutien à la défense de l’Ukraine. Pour 
la première fois de son histoire, l’UE a fourni des 
équipements létaux à un pays pour lui permettre de se 
défendre contre une agression. Par l’intermédiaire de la 
facilité européenne pour la paix, l’UE a aussi soutenu 
des pays partenaires au moyen de mesures 
d’assistance, notamment la Moldavie, le Mozambique, le 
Niger, la Somalie et les pays des Balkans occidentaux, et 
a apporté un soutien à l’Union africaine.

L’UE a également lancé la mission d’assistance militaire 
de l’Union européenne en soutien à l’Ukraine afin de 
renforcer la capacité des forces armées ukrainiennes 
à défendre l’intégrité territoriale du pays à l’intérieur 
de ses frontières internationalement reconnues, 
à décourager d’éventuelles futures offensives militaires 
par la Russie et d’autres agresseurs potentiels, et à y 
faire face le cas échéant.

L’UE et ses États membres ont rapidement mobilisé 
la plateforme pluridisciplinaire européenne contre les 
menaces criminelles pour assurer la surveillance des 
criminels qui tirent parti de l’agression militaire en cours 
en Ukraine. Une plateforme de l’UE de soutien à la 
sécurité intérieure et à la gestion des frontières a été 
mise en place en Moldavie.

L’UE a fourni un soutien opérationnel et financier 
complet aux pays situés en première ligne (voir le 
chapitre 1). L’Agence européenne de garde-frontières 
et de garde-côtes (Frontex) offre un soutien aux 
frontières de l’UE avec la Russie et l’Ukraine afin d’aider 
les autorités locales à faire face à l’arrivée d’un grand 
nombre de réfugiés. L’Agence de l’Union européenne 
pour la coopération des services répressifs (Europol) est 
également présente sur le terrain et travaille en étroite 
collaboration avec tous les États membres pour prévenir 
et combattre les délits tels que la traite des êtres 
humains, le trafic d’armes à feu, le blanchiment d’argent 
et l’exploitation par le travail.

 
Josep Borrell, haut représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité et vice-président de 
la Commission européenne chargé d’«Une Europe plus forte 
sur la scène internationale» (au centre), lors du 29e Conseil 
ministériel de l’Organisation pour la sécurité et la coopération 
en Europe, Łódź (Pologne), 1er décembre 2022.

 • 1 milliard d’euros 
mobilisés par l’intermédiaire du Fonds 
européen de la défense 2022 afin de renforcer 
les capacités de défense de l’UE et de fournir 
de nouveaux outils en matière d’innovation 
dans le domaine de la défense.

 • 1,2 milliard d’euros 
en faveur de 61 projets de recherche et de 
développement industriels dans le domaine 
de la défense (soutenus par quelque 
700 entreprises) sélectionnés dans le cadre du 
Fonds européen de la défense 2021.

 • 2 milliards d’euros 

d’investissement annoncé en faveur du 
programme européen d’innovation dans le 
domaine de la défense (*).

(*) Se compose du budget du Fonds européen de la défense 
(1,46 milliard d’euros), combiné à un cofinancement des 
États membres (90 millions d’euros) et à un effet de levier 
escompté de 400 millions d’euros à 500 millions d’euros 
provenant d’autres sources publiques et privées.

 • 500 millions d’euros 
proposés pour un nouvel instrument 
à court terme dans le cadre du règlement 
relatif à la mise en place de l’instrument 
visant à renforcer l’industrie européenne 
de la défense au moyen d’acquisitions 
conjointes afin d’encourager les achats 
conjoints, par les États membres, des 
produits liés à la défense les plus urgents 
et les plus cruciaux issus de l’industrie de 
l’Union.

 • 3,1 milliards d’euros 
d’équipements et de matériel fournis au 
moyen de la facilité européenne pour la 
paix.

NB: cette infographie combine à la fois 
les programmes existants et futurs.

https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/european-peace-facility/
https://www.europol.europa.eu/crime-areas-and-statistics/empact
https://www.europol.europa.eu/crime-areas-and-statistics/empact
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_4462
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_4462
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Politique de voisinage et négociations d’élargissement

Balkans occidentaux et Turquie

L’UE est restée attachée à la perspective européenne de 
la région et a ouvert des négociations avec la 
Macédoine du Nord et l’Albanie en juillet. Elle 
a également accordé le statut de pays candidat à la 
Bosnie-Herzégovine en décembre.

Le paquet «élargissement» 2022 comprend un aperçu 
détaillé de la mise en œuvre du plan économique et 
d’investissement pour les Balkans occidentaux de 
30 milliards d’euros, dans le cadre de la stratégie 
«Global Gateway» (voir ci-dessous). L’objectif est de 
réduire l’écart socio-économique apparent entre l’UE 
et la région et d’améliorer la sécurité énergétique de la 
région.

La Commission européenne a confirmé sa 
recommandation relative à l’abandon du régime 
des visas pour le Kosovo (cette désignation est sans 
préjudice des positions sur le statut et est conforme 
à la résolution 1244/1999 du Conseil de sécurité des 
Nations unies ainsi qu’à l’avis de la Cour internationale 
de justice sur la déclaration d’indépendance du Kosovo).

Dans le cadre des négociations d’adhésion à l’UE avec le 
Monténégro et la Serbie, l’UE a maintenu son dialogue 
régulier avec les deux pays, au niveau tant politique que 
technique.

Le 6 décembre, le premier sommet UE-Balkans 
occidentaux s’est tenu à Tirana (Albanie), et a constitué 
une occasion importante de réaffirmer la perspective 
d’adhésion des partenaires des Balkans occidentaux. La 
Commission a annoncé le train de mesures de soutien 
à l’énergie, qui se compose de 1 milliard d’euros de 
subventions destinées à aider les Balkans occidentaux 
à faire face à la crise énergétique et à promouvoir leur 
transition vers une énergie propre. Lors du sommet, les 
dirigeants se sont également félicités d’une déclaration 
commune des opérateurs de télécommunications 
de l’UE et des Balkans occidentaux sur la future 
réduction des coûts d’itinérance entre l’UE et les 
Balkans occidentaux et d’un engagement en faveur de 
l’alignement sur la politique de l’UE en matière de visas.

 
Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne 
(première à partir de la droite), reçoit (de gauche à droite) 
Petr Fiala, Premier ministre tchèque, Dimitar Kovačevski, Premier 
ministre de Macédoine du Nord, et Edi Rama, Premier ministre 
albanais, Bruxelles (Belgique), 19 juillet 2022.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6082
https://neighbourhood-enlargement.ec.europa.eu/news/significant-reduction-data-roaming-prices-between-western-balkans-and-eu-start-1-october-2023-2022-12-06_en
https://neighbourhood-enlargement.ec.europa.eu/news/significant-reduction-data-roaming-prices-between-western-balkans-and-eu-start-1-october-2023-2022-12-06_en
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L’UE a poursuivi son dialogue à haut niveau avec la 
Turquie dans certains domaines d’intérêt commun, 
notamment le changement climatique et la 
migration. Le dialogue intensif dans le domaine du 
commerce s’est aussi poursuivi.

Aide financière en faveur des Balkans occidentaux et de la Turquie

 • 500 millions d’euros 
d’appui budgétaire urgent en faveur des Balkans occidentaux pour faire face aux effets de 
la crise énergétique.

 • 1,8 milliard d’euros 
sous forme de subventions au titre du cadre 
d’investissement en faveur des Balkans 
occidentaux pour 40 projets d’investissement 
phares (transports, énergie, environnement, 
numérique, secteur privé et capital humain). Sur ce 
montant, 500 millions d’euros sont utilisés dans 
le cadre du train de mesures de soutien à l’énergie.

 • Mobilisant un investissement total 
de 5,7 milliards d’euros.

 • 990 millions d’euros 
dans des programmes de développement rural au 
titre de l’instrument d’aide de préadhésion en 
faveur du Monténégro, de la Macédoine du Nord, 
de l’Albanie, de la Serbie et de la Turquie.

 • Devraient générer plus de 2 milliards 
d’euros d’investissements dans les zones 
rurales des Balkans occidentaux et de Turquie.

Partenariat oriental

À la suite de la décision du Conseil 
européen de juin 2022, l’UE 
a accordé le statut de pays 
candidat à la Moldavie et à 
l’Ukraine, ainsi qu’une perspective 
européenne à la Géorgie.

L’UE a continué de mettre en 
œuvre son ambitieux plan 
économique et d’investissement, 
dans le cadre de la stratégie 
«Global Gateway» (voir ci-
dessous), dans l’ensemble de la 
région du partenariat oriental 
afin de soutenir les petites 
et moyennes entreprises et 
les transitions écologique et 
numérique.

 
Ursula von der Leyen, présidente de la 
Commission européenne (à gauche), 
et Volodymyr Zelensky, président de 
l’Ukraine, Kiev (Ukraine), 8 avril 2022.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_21_3367
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_21_3367
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L’UE investit 2,3 milliards d’euros 
en faveur des partenaires 
orientaux pour mobiliser jusqu’à 
17 milliards d’euros 
d’investissements dans tous les 
secteurs. Il s’agit notamment de 
projets de connectivité numérique, 
tels que le déploiement d’un câble 
à fibres optiques dans la mer Noire et le 
développement d’infrastructures large bande à haut 
débit. Les itinéraires de transport des personnes et 
des marchandises entre la région du Caucase et l’UE 
constituent également une priorité.

La signature du protocole d’accord sur l’énergie avec 
l’Azerbaïdjan a renforcé la sécurité énergétique de 
l’UE et la transition écologique du pays.

À la suite de l’élection présidentielle frauduleuse qui 
a eu lieu en Biélorussie en 2020 et de l’implication 
du régime dans la guerre d’agression menée par la 
Russie contre l’Ukraine, l’UE a renforcé ses sanctions 
visant le régime biélorusse. Elle continue toutefois 
d’apporter son soutien et sa solidarité au peuple 
biélorusse, tant dans le pays qu’en exil.

 
Maia Sandu, présidente de la Moldavie 
(à gauche), et Olivér Várhelyi, 
commissaire européen chargé du 
voisinage et de l’élargissement, 
Bruxelles (Belgique), 18 mai 2022.

Voisinage méridional

La mise en œuvre du plan économique et 
d’investissement pour le voisinage méridional, dans 
le cadre de la stratégie «Global Gateway» (voir ci-
dessous), est bien engagée et d’importants projets 
prennent forme dans les domaines prioritaires de 
la transition écologique et de la résilience face 
au changement climatique. En 2022, 30 milliards 
d’euros ont été engagés pour des investissements 
dans le voisinage méridional, essentiellement dans 
les infrastructures liées aux énergies renouvelables.

En novembre, l’UE et l’Égypte ont intensifié leur 
coopération en matière de transition vers une 
énergie propre en signant un protocole d’accord 
sur un partenariat stratégique dans le domaine de 
l’hydrogène renouvelable.

La guerre d’agression menée par la Russie contre 
l’Ukraine a eu de multiples effets négatifs dans les 
pays du voisinage méridional, en particulier ceux 

qui dépendent structurellement des importations 
de denrées alimentaires et qui souffrent de la 
détérioration des conditions socio-économiques déjà 
altérées par la pandémie de COVID-19.

La Commission a soutenu la résilience des pays 
partenaires au moyen de programmes portant sur 
des questions telles que la reprise économique, 
la protection sociale, la création d’emplois et 
l’agriculture. Un soutien de l’UE de 225 millions 
d’euros a été mis à la disposition du voisinage 
méridional au moyen de la facilité pour l’alimentation 
et la résilience, pour atténuer les effets d’éventuelles 
crises alimentaires émergentes dues à la forte 
dépendance à l’égard des importations de denrées 
alimentaires qui sont perturbées par la guerre 
d’agression de la Russie contre l’Ukraine (voir 
«Sécurité alimentaire» ci-dessous).

https://ec.europa.eu/info/news/eu-azerbaijan-senior-officials-meet-reinforce-energy-cooperation-2022-may-13_en
https://ec.europa.eu/info/news/eu-azerbaijan-senior-officials-meet-reinforce-energy-cooperation-2022-may-13_en
https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/sanctions/restrictive-measures-against-belarus/belarus-timeline/
https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/sanctions/restrictive-measures-against-belarus/belarus-timeline/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021SC0023&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021SC0023&from=EN
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6925
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_6925
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Partenariats internationaux et aide humanitaire

La stratégie «Global Gateway»

En 2022, l’UE a œuvré au déploiement de son 
dispositif de financement des investissements qui aura 
des effets positifs et durables, la stratégie «Global 
Gateway». Lancée fin 2021 pour soutenir des 
investissements majeurs dans des projets 
d’infrastructures tant matérielles qu’immatérielles, 
cette stratégie vise à développer des liens intelligents, 
propres et sûrs dans les domaines du numérique, de 
l’énergie et des transports et à renforcer les systèmes 
de santé, d’éducation et de recherche.

Suivant une approche «Équipe Europe», l’UE, ses 
États membres, les banques de développement et les 
institutions financières sont convenus de contribuer 
à la mobilisation de 300 milliards d’euros d’ici 
à 2027, afin d’investir dans les pays partenaires. Le 
premier important train de mesures d’investissement 
UE-Afrique «Global Gateway», d’un montant de 
150 milliards d’euros, a été lancé lors du sommet UE-
Union africaine en février.

Pendant sa première année de mise en œuvre, des 
investissements clés ont été réalisés en vue de 
stimuler la connectivité numérique au moyen de câbles 
de données sous-marins et de connexions terrestres 
entre l’UE et ses partenaires, d’accroître la production 
d’énergie renouvelable grâce à des centrales solaires 
et des parcs éoliens, de développer la capacité 
de fabrication de vaccins, de médicaments et de 
technologies de la santé et d’élargir l’accès à ceux-ci.

Dans le cadre d’une approche «Équipe Europe», l’UE et 
ses États membres restent les premiers fournisseurs 
mondiaux d’aide publique au développement, pour un 
montant de 71,6 milliards d’euros en 2021 (dernières 
données disponibles), ce qui représente 41 % de l’aide 
mondiale. Ils contribuent aussi, ensemble, à hauteur 
de plus de la moitié de l’aide mondiale totale 
à l’éducation, soutenant le secteur de l’éducation dans 
plus de 100 pays du monde. L’UE reste à l’avant-garde 
des efforts déployés pour réaliser le programme des 
Nations unies à l’horizon 2030 et ses objectifs de 
développement durable.

L’année 2022 a également marqué 45 ans de relations 
entre l’UE et l’ANASE. Lors du sommet commémoratif 
UE-ANASE, l’UE et ses États membres ont annoncé la 
mobilisation de 10 milliards d’euros dans le cadre de 
la stratégie «Global Gateway», suivant une approche 
«Équipe Europe», afin d’accélérer les investissements 
d’infrastructures dans les pays de l’ANASE. Un certain 
nombre de projets phares ont été recensés dans la 
région indo-pacifique, tels que l’initiative de l’Équipe 
Europe pour une connectivité durable.

 
De gauche à droite: Ursula von der 
Leyen, présidente de la Commission 
européenne, Joe Biden, président des 
États-Unis, et Joko Widodo, président 
de l’Indonésie, lors du sommet du G20 
à Bali (Indonésie), 16 novembre 2022. 
En marge du sommet, un événement 
de haut niveau sur le partenariat 
pour les investissements dans les 
infrastructures mondiales a fait le point 
sur l’état d’avancement des travaux 
après la première année de sa mise 
en œuvre. Le partenariat est un effort 
collaboratif du G7 pour financer des 
projets d’infrastructure dans les pays en 
développement.

https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/stronger-europe-world/global-gateway_fr#sources-of-financing
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/stronger-europe-world/global-gateway_fr#sources-of-financing
https://europa.eu/capacity4dev/wbt-team-europe
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7678
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7678
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À l’appui des efforts déployés par les pays 
partenaires pour faire face à la pandémie et à ses 
conséquences, 53,7 milliards d’euros avaient déjà été 
mobilisés et 47,7 milliards d’euros décaissés dans le 
cadre d’une approche «Équipe Europe» à la fin 
de 2021. En 2022, l’UE et ses États membres ont 
continué de jouer un rôle moteur dans la solidarité 
internationale contre la COVID-19: 502,2 millions de 
doses de vaccin ont ainsi été partagées avec les pays 
partenaires. Parmi celles-ci, 422 millions de doses 
ont été partagées par l’intermédiaire de COVAX 
(1,1 million de doses au moyen du mécanisme de 
protection civile de l’Union) et 80,2 millions de doses 
de manière bilatérale (38 millions au moyen du 
mécanisme de protection civile de l’Union).

L’UE a alloué 300 millions d’euros supplémentaires 
pour accélérer le déploiement et l’adoption de 
vaccins dans plusieurs pays, la plupart en Afrique, 
et 100 millions d’euros supplémentaires pour 
renforcer les systèmes de santé et améliorer l’accès 
au diagnostic et au traitement. Afin de renforcer 
les capacités mondiales en matière de santé, l’UE 
a contribué à créer un nouveau fonds international 
pour la prévention des pandémies, la préparation et 
la réponse à celles-ci et y participera à hauteur de 
427 millions d’euros.

En 2022, la mise en œuvre de l’initiative de 
l’Équipe Europe pour la production de vaccins, de 
médicaments et de technologies de la santé et 
l’accès à ceux-ci en Afrique a progressé et une 
initiative a été annoncée pour soutenir des efforts 
similaires en Amérique latine et dans les Caraïbes. 
Cela complétera et renforcera encore les liens 
sociaux, économiques et scientifiques entre l’UE et 
l’Amérique latine et les Caraïbes.

L’UE a aussi présenté une stratégie visant à renforcer 
le partenariat entre ses États membres et le Conseil 
de coopération du Golfe dans des domaines d’action 
clés tels que l’énergie, la transition écologique 
et le changement climatique, le commerce et la 
diversification économique, la stabilité régionale et 
la sécurité mondiale, les défis humanitaires et en 
matière de développement ainsi que le renforcement 
des contacts interpersonnels. Elle poursuit une 
coopération renforcée avec les bailleurs de fonds 
du monde arabe en ce qui concerne les priorités 
communes.

 
Tedros Adhanom Ghebreyesus, directeur général de 
l’Organisation mondiale de la santé (à gauche), et 
Jutta Urpilainen, commissaire européenne chargée des 
partenariats internationaux, signent un programme de 
partenariat entre l’UE et l’Organisation mondiale de la 
santé, Bruxelles (Belgique), 30 novembre 2022.

 
Vaccins arrivant en Sierra Leone, 
février 2022.

© Concern, 2022

https://www.worldbank.org/en/programs/financial-intermediary-fund-for-pandemic-prevention-preparedness-and-response-ppr-fif
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Aide humanitaire et protection civile

Au cours des 30 dernières années, l’UE a contribué 
à soulager les souffrances de millions de personnes 
parmi les plus vulnérables dans plus de 110 pays. 
En 2022, la Commission a mobilisé 2,2 milliards d’euros 
d’aide humanitaire pour contribuer à répondre aux 
besoins les plus pressants des populations touchées 
partout dans le monde. Un euro sur sept du budget de 
l’UE consacré à l’aide humanitaire est alloué aux 
«urgences oubliées», telles que la famine dans la région 
du Sahel.

La Commission a aussi continué d’apporter une aide 
humanitaire à 4 millions de réfugiés en Turquie, 
dont la plupart fuient la guerre en Syrie. Un montant 
supplémentaire de 50 millions d’euros vient s’ajouter aux 
325 millions d’euros d’aide humanitaire déjà annoncés 
à la fin de 2021 pour le programme relatif au filet de 
sécurité sociale d’urgence en Turquie, ce qui porte le 
montant total de l’aide humanitaire de l’UE en faveur de 
la Turquie à près de 3,4 milliards d’euros depuis 2012.

L’UE a présidé la sixième conférence de Bruxelles sur 
l’aide à apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de 
la région, qui s’est tenue les 9 et 10 mai 2022, 
réunissant 55 pays et 22 organisations internationales. 
La conférence, qui est la principale manifestation d’appel 
aux dons en faveur de la Syrie et des pays de la région, 
a mobilisé une aide en faveur des Syriens à l’intérieur de 
leur pays et dans les pays voisins au moyen 
d’engagements d’un montant total de plus de 
6,4 milliards d’euros.

En 2022, un nouvel outil, la capacité d’intervention 
humanitaire européenne, a été mis en place pour 
combler les lacunes, principalement en matière de 
logistique, dans la réponse humanitaire aux risques 
naturels soudains et aux catastrophes d’origine humaine.

  
Une sage-femme examinant des bébés 
pour détecter les cas de malnutrition 
dans le camp de réfugiés de Kousseri 
(Tchad), mai 2022. Le camp a été 
mis en place avec l’appui de l’aide 
humanitaire de l’UE après que des 
personnes au Nigeria ont fui les 
violences de Boko Haram.

  
Camp de réfugiés de Kousseri (Tchad), 
mai 2022.

  
VIDÉO Aider une boulangerie 
à rallumer ses fours après la guerre, 
Alep (Syrie), mars 2022.

https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/emergency-social-safety-net-essn-offering-lifeline-vulnerable-refugees-turkiye_fr
https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/emergency-social-safety-net-essn-offering-lifeline-vulnerable-refugees-turkiye_fr
https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/emergency-social-safety-net-essn-offering-lifeline-vulnerable-refugees-turkiye_fr
https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/what/humanitarian-aid/european-humanitarian-response-capacity-ehrc_fr#related-information
https://civil-protection-humanitarian-aid.ec.europa.eu/what/humanitarian-aid/european-humanitarian-response-capacity-ehrc_fr#related-information
https://www.youtube.com/watch?v=58Er09wZdM4
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Les opérations d’aide humanitaire financées par l’UE 
couvrent divers secteurs, notamment la sécurité 
alimentaire, les soins de santé, le logement et 
l’éducation dans les situations d’urgence, mais 
aussi les services de protection, y compris contre 
la violence à caractère sexiste. L’aide est fournie 
sur la base des quatre principes humanitaires 
fondamentaux: l’humanité, la neutralité, l’impartialité 
et l’indépendance.

L’UE reste fermement résolue à promouvoir le 
respect du droit international humanitaire afin d’être 
en mesure d’atteindre ses objectifs en matière d’aide 
humanitaire et d’améliorer la sécurité de ses 
partenaires humanitaires; les violations du droit 
international humanitaire demeurent toutefois 
problématiques dans le monde entier.

Stocks 
Eau, assainissement 
et hygiène et articles 
non alimentaires 
pour refuges

Expertise
Experts en santé 
et en logistique 

Services logistiques 
communs
Le pont aérien humanitaire 
de l’UE, les liaisons 
aériennes de l’UE pour l’aide 
humanitaire, la livraison de 
l’aide humanitaire au dernier 
kilomètre, les services de 
transport et l’entreposage 

Fournir un soutien 
aux acteurs humanitaires

et aux intervenants 
d’urgence

 

Capacité d’intervention 
humanitaire européenne 

 
Yémen, octobre 2022. 
Des enfants yéménites vulnérables 
abandonnent parfois l’école en raison 
des coûts liés à la scolarisation, souvent 
trop élevés pour leurs parents. Grâce aux 
fonds de l’UE, l’Unicef offre des fournitures 
scolaires aux enfants dans le besoin et les 
ramène sur le chemin de l’école. 

L’UE: un donateur d’aide 
humanitaire majeur au Yémen
Après sept ans de guerre, le Yémen reste 
confronté à l’une des pires crises humanitaires 
au monde. Des millions de Yéménites sont 
déplacés, dans le dénuement et souffrent 
de malnutrition. En outre, plus de la moitié 
de la population est en situation d’insécurité 
alimentaire. L’aide humanitaire de l’UE permet de 
fournir aux Yéménites une aide alimentaire, des 
soins de santé, un accès à l’éducation et à l’eau 
ainsi que des abris. Elle contribue également 
à améliorer les services d’hygiène dans les zones 
où l’insécurité alimentaire et la malnutrition sont 
élevées, dans les zones de conflit et en faveur des 
populations déplacées.

© Unicef, 2022
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Exemples d’aide humanitaire allouée en 2022

 Corne de l’Afrique 

 633 millions d’euros (Équipe 
Europe) 

pour lutter contre l’insécurité 
alimentaire extrême due à une 
sécheresse sans précédent, 
à la COVID-19 et à la guerre 
d’agression de la Russie 
contre l’Ukraine.

  Sahel et région 
du lac Tchad 

 954 millions d’euros (UE et 
ses États membres) 

pour lutter contre l’insécurité 
alimentaire aiguë 
et l’aggravation de celle-ci 
dans toute l’Afrique.

  Syrie et pays 
de la région 

 6,4 milliards d’euros 

Engagement total pris lors 
de la conférence sur la Syrie 
en 2022

L’UE et ses États membres 
se sont engagés à verser 
4,8 milliards d’euros. Ils ont 
été les principaux pourvoyeurs 
d’aide humanitaire et d’aide 
à la résilience dans cette 
région, avec 27,4 milliards 
d’euros alloués depuis 2011.

  Afghanistan 
et pays de la région 

 Plus de 115 millions d’euros 

pour soutenir les organisations 
humanitaires, ainsi que des 
fonds supplémentaires en 
réponse au tremblement 
de terre dévastateur d’une 
magnitude de 5,9 qui 
a touché l’est de l’Afghanistan 
en juin 2022.

 Yémen 

 170 millions d’euros 

pour les populations touchées 
par le conflit. 

Depuis le début de la guerre 
en 2015, l’UE a répondu 
à la crise à hauteur de plus 
de 1,2 milliard d’euros, 
dont 862 millions d’euros 
d’aide humanitaire et 
407 millions d’euros d’aide 
au développement.

 Myanmar/Birmanie 

 27 millions d’euros 

pour répondre aux besoins 
immédiats des plus 
vulnérables, notamment les 
populations déplacées et 
touchées par le conflit.

 
L’aide humanitaire de l’UE dans des régions 
reculées, Afghanistan, octobre 2022.

© Conseil danois pour les réfugiés, 2022
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Sécurité alimentaire

Le blocus des exportations ukrainiennes et la 
destruction de champs destinés à la production 
végétale ont entraîné des risques importants tant 
pour la disponibilité des denrées alimentaires que 
pour leur accessibilité dans le voisinage de l’UE, 
en Afrique du Nord et au Moyen-Orient, mais aussi 
en Asie, en Afrique subsaharienne et en Amérique 
latine, en particulier pour le blé, qui est une denrée 
alimentaire de base.

Selon une approche «Équipe Europe», l’UE a mis en 
commun ses ressources et son expertise avec les 
États membres et les institutions financières pour 
faire face à la crise alimentaire mondiale, tout en 
reconnaissant pleinement la nécessité de travailler 
de manière multilatérale en coopération avec les 
partenaires internationaux.

Dans le cadre de la réponse à l’insécurité alimentaire 
mondiale, l’UE a mobilisé 600 millions d’euros 
supplémentaires pour venir en aide aux pays 
touchés d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, et 
225 millions d’euros en faveur de l’Afrique du Nord 
et du Moyen-Orient. Cela porte le montant total 
estimé de l’aide de l’Union en faveur de la sécurité 
alimentaire mondiale et des systèmes alimentaires 
mondiaux jusqu’en 2024 à plus de 8,3 milliards 
d’euros.

TOTAL

Voisinage méridional

TOTAL

Amérique latine
et Caraïbes

Balkans occidentaux 
et Turquie 

Voisinage oriental

8,3 milliards d’euros

1,32 milliard d’euros
Niveau mondial  dans son ensemble 

384 millions d’euros

1,05 milliard d’euros
Asie et Pacifique

294 millions d’euros
886 millions d’euros

1,12 milliard d’euros

Afrique subsaharienne
3,21 milliards d’euros

La contribution de l’UE à la sécurité mondiale
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L’UE a œuvré à l’augmentation de sa production 
alimentaire, à la facilitation du commerce d’aliments 
pour humains et animaux en provenance d’Ukraine et 
au renforcement de la production alimentaire locale. 
À la demande des autorités agricoles ukrainiennes, 
l’accès aux marchés de l’UE a été préservé et facilité 
de manière flexible, à la fois pour les importations 
vers les marchés ukrainiens et pour les exportations 
en provenance de ces marchés. Les corridors de 
solidarité UE-Ukraine ont créé de nouveaux 
itinéraires logistiques pour relier l’Ukraine à ses 
partenaires commerciaux mondiaux (voir le 
chapitre 1).

L’UE a également soutenu les efforts déployés par les 
Nations unies dans le cadre de l’initiative céréalière 
de la mer Noire afin de faciliter le transit en toute 
sécurité des céréales et des denrées alimentaires et 
engrais connexes depuis les ports ukrainiens de la 
mer Noire vers d’autres ports de distribution.

Grâce à ces initiatives, de mai à décembre 2022, 
quelque 29 millions de tonnes de produits agricoles 
ont été exportées d’Ukraine, selon les informations 
reçues du ministère ukrainien de l’agriculture. Un 
milliard d’euros supplémentaire a été mobilisé en 
décembre pour maintenir et renforcer les corridors de 
solidarité UE-Ukraine.

 
VIDÉO Corridors de solidarité UE-Ukraine.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/SPEECH_22_3036
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/SPEECH_22_3036
https://m.facebook.com/watch/?v=1549976868768633&paipv=0&eav=Afagc9FLkhWo4cjGgsEBEuTxgyiWyh5zpYVgm4XIxhvizWUjXweGL10DTkCucPi0jGY&_rdr
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Commerce et technologie

Nouveaux outils
L’UE a mis en place plusieurs nouveaux outils pour 
s’attaquer au problème de l’utilisation du commerce 
comme arme par d’autres puissances mondiales. 
En 2022, l’instrument relatif aux marchés publics 
internationaux est entré en vigueur, ce qui donne à l’UE 
un effet de levier plus important pour permettre à ses 
entreprises d’accéder aux marchés publics en dehors de 
l’UE.

Des progrès ont été accomplis au Parlement européen 
et au Conseil de l’Union européenne en ce qui 
concerne l’instrument anticoercition, qui aidera l’UE 
à lutter contre la coercition économique, dans le cadre 

de laquelle un pays tiers cherche à faire pression sur 
l’UE ou ses États membres pour qu’ils fassent des choix 
politiques. Cet instrument permettra à l’UE d’imposer des 
contre-mesures sous la forme de restrictions en matière 
de commerce, d’investissement ou autres.

Par ailleurs, la nouvelle communication sur la force 
des partenariats commerciaux vise à renforcer la 
contribution des accords commerciaux de l’UE à la 
promotion du développement durable et à la protection 
du climat, de l’environnement et des droits des 
travailleurs dans le monde entier. La nouvelle approche 
prévoit le recours à des sanctions commerciales en cas 
de violation des dispositions fondamentales en matière 
de climat et de travail.

Accords

En juin, l’UE et la Nouvelle-Zélande ont conclu des 
négociations en vue d’un accord commercial qui 
comporte les engagements les plus ambitieux jamais 
pris en matière de durabilité dans le cadre d’un accord 
commercial de l’UE. Cet accord ouvrira de nouvelles 
perspectives aux agriculteurs, aux entreprises et aux 
travailleurs européens.

En 2022, on a aussi assisté à la poursuite des 
négociations en vue de la conclusion d’accords 
commerciaux avec l’Australie et l’Inde. Des travaux 
techniques et juridiques ont également été menés dans 
le cadre de l’accord commercial UE-Mercosur. Un accord 
politique visant à conclure les négociations en vue d’un 
accord commercial a été obtenu avec le Chili.

En 2022, l’UE a signé son premier accord global de 
bloc à bloc dans le domaine du transport aérien avec 
les 10 pays de l’ANASE, couvrant une population totale 
(UE-ANASE) de plus de 1,1 milliard d’habitants. L’accord 
ouvrira les marchés, améliorera la connectivité directe 
et générera des avantages économiques et de nouvelles 
possibilités grâce à l’établissement d’un ensemble 
unique de règles pour tous les services aériens entre l’UE 
et l’ANASE. Cela profitera aussi bien aux consommateurs 
qu’aux compagnies aériennes et aux aéroports. L’accord 
repose sur des normes communes élevées dans des 
domaines tels que l’environnement, les questions liées 
au travail et la concurrence équitable, ainsi que la sûreté 
et la sécurité aériennes.

 
VIDÉO L’UE et la Nouvelle-Zélande 
signent un accord de libre-échange, 
juin 2022.

Accord global de transport 
aérien UE-ANASE

Remplacement de 
plus de 140 accords 
bilatéraux relatifs aux 
services aériens avec 
les États membres 
de l’Association des 
nations de l’Asie du 
Sud-Est

https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220603IPR32143/ipi-garantir-l-equite-pour-les-entreprises-de-l-ue
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220603IPR32143/ipi-garantir-l-equite-pour-les-entreprises-de-l-ue
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/qanda_21_6643
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_3921
https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/countries-and-regions/chile_en
https://transport.ec.europa.eu/news/eu-and-asean-sign-landmark-region-region-agreement-2022-10-17_en
https://transport.ec.europa.eu/news/eu-and-asean-sign-landmark-region-region-agreement-2022-10-17_en
https://www.youtube.com/watch?v=bqAwlIZ15BI
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Océans et pêche
Le nouvel accord de l’Organisation mondiale du 
commerce visant à mettre fin aux subventions à la 
pêche ayant des effets néfastes est une étape cruciale 
pour que les subventions à la pêche dans le monde 
entier aient la durabilité pour objectif central et 
contribuent ainsi à la protection des océans. L’accord 
interdit les subventions qui favorisent la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée, ainsi que la pêche 
non réglementée en haute mer. Sont également 
interdites les subventions pour les stocks surexploités 
pour lesquels aucune mesure de gestion de la pêche 
n’est en place afin de reconstituer le stock à un niveau 
sain.

En outre, la communication conjointe relative au 
programme de l’UE de gouvernance internationale 
des océans propose des mesures pour des océans 
sûrs, sécurisés, propres, en bonne santé et gérés de 
manière durable. Conformément à ce programme, l’UE 
a pris 52 engagements volontaires pour un montant 
maximal de 7 milliards d’euros — un exemple concret 
du rôle de l’UE en tant que chef de file mondial de la 
protection des océans de la planète. Le programme 
jouera un rôle important dans la mise en œuvre de 
la dimension bleue du pacte vert pour l’Europe. Il 
tient compte des principales tendances, telles que 
l’aggravation des effets du changement climatique, le 
dangereux déclin de la biodiversité et la fluctuation des 
conditions géopolitiques.

V IDÉO Résultats de la 12e conférence 
ministérielle de l’Organisation 
mondiale du commerce: accord sur les 
subventions à la pêche, juin 2022.

L’UE s’est engagée à renforcer le cadre de 
gouvernance internationale des océans aux niveaux 
mondial et régional et à faire de la durabilité des 
océans une réalité d’ici à 2030 au moyen d’une 
approche coordonnée et complémentaire face aux 
défis communs et aux incidences cumulées.

Elle continuera également à faire des océans un 
espace sûr et sécurisé, en réponse à la hausse de 
la concurrence dans les eaux internationales et 
à la multiplication des défis posés à la coopération 
multilatérale.

En actualisant sa politique, l’UE a confirmé son 
engagement actif à accélérer la mise en œuvre du 
programme des Nations unies à l’horizon 2030 et de 
l’objectif de développement durable no 14.

https://www.wto.org/french/tratop_f/rulesneg_f/fish_f/fish_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/rulesneg_f/fish_f/fish_f.htm
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/publications/setting-course-sustainable-blue-planet-joint-communication-eus-international-ocean-governance-agenda_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
https://www.youtube.com/watch?v=y07KIrkBi5g
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Partenariats numériques
Lors de la réunion ministérielle du conseil du 
commerce et des technologies de 2022, l’UE et les 
États-Unis ont réaffirmé leur soutien à un internet 
ouvert, mondial, interopérable, fiable et sûr, tel 
que consacré dans la déclaration sur l’avenir de 
l’internet et dans la déclaration sur les droits et 
principes numériques européens. Les deux parties 
ont aussi discuté de la mise en œuvre de principes 
communs en matière d’intelligence artificielle et sont 
convenues d’élaborer une feuille de route commune 
sur les outils d’évaluation et de mesure pour une 
intelligence artificielle digne de confiance et la 
gestion des risques.

En 2022, l’UE a également lancé un conseil du 
commerce et des technologies avec l’Inde et des 
partenariats numériques avec la Corée du Sud, le 
Japon et Singapour.

  
Margrethe Vestager, vice-présidente 
exécutive de la Commission 
européenne chargée d’«Une Europe 
adaptée à l’ère du numérique» 
(deuxième à partir de la gauche), et 
Valdis Dombrovskis, vice-président 
exécutif de la Commission européenne 
chargé d’«Une économie au service des 
personnes» et commissaire européen 
chargé du commerce (deuxième 
à partir de la droite), au conseil 
du commerce et des technologies 
UE - États-Unis, Paris (France), 
15 mai 2022.

  
De gauche à droite: 
Charles Michel, président du 
Conseil européen, Fumio Kishida, 
Premier ministre japonais, et 
Ursula von der Leyen, présidente 
de la Commission européenne, 
lors du 28e sommet UE-Japon, 
à Tokyo (Japon), mai 2022.

© Adobe Stock

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_3034
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_3034
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_2695
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_2695
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_452
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_452
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_2643
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/republic-korea-european-union-digital-partnership
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/05/12/joint-statement-eu-japan-summit-2022/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/STATEMENT_22_7743
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De gauche à droite: Ursula von der Leyen, 
présidente de la Commission européenne, 
Roberta Metsola, présidente du Parlement 
européen, Charles Michel, président du 
Conseil européen, et Josep Borrell, haut 
représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité 
et vice-président de la Commission 
européenne chargé d’«Une Europe plus 
forte sur la scène internationale», avant un 
débat au Parlement européen, Strasbourg 
(France), 16 février 2022.

Introduction
En 2022, le Parlement européen, le Conseil de 
l’Union européenne et la Commission européenne ont 
collaboré étroitement non seulement pour répondre 
aux situations d’urgence, mais aussi pour améliorer 
l’élaboration de la législation de l’UE et produire de 
meilleurs résultats encore pour ses citoyens. Compte 
tenu des opportunités et des défis à venir sur la voie 

d’une reprise durable, il demeure essentiel d’agir 
aussi efficacement que possible, en gardant à l’esprit 
l’avenir de l’UE. Obtenir de meilleurs résultats pour 
les citoyens de l’UE en améliorant les règles de l’UE 
est un objectif commun et la responsabilité de toutes 
les institutions et de tous les États membres de l’UE.

9. Évolutions 
institutionnelles
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Initiatives majeures en 2022
Au cours de l’année, les institutions ont progressé sur 
un certain nombre d’initiatives majeures. Le Conseil de 
l’Union européenne a adopté la boussole stratégique, un 
plan d’action ambitieux visant à renforcer la politique de 
sécurité et de défense de l’UE d’ici à 2030 et à faciliter 
la conclusion d’un accord entre les dirigeants de l’UE sur 
le renforcement de la base industrielle de défense de 
l’Europe (voir le chapitre 8).

En ce qui concerne le programme environnemental et la 
croissance durable et inclusive, le Parlement européen 
et le Conseil sont parvenus à un accord sur la révision 
du système d’échange de quotas d’émission de l’UE, la 
création d’un Fonds social pour le climat et la mise en 
œuvre du nouveau mécanisme d’ajustement carbone 
aux frontières. Ils ont également conclu un accord 
provisoire visant à réduire le risque de déforestation et 
sont parvenus à un accord politique sur la publication 
d’informations en matière de durabilité par les 
entreprises (voir le chapitre 3).

En ce qui concerne les dossiers clés du numérique, 
un accord politique entre le Parlement et le Conseil 
a permis la finalisation de la législation sur les services 
numériques et de la législation sur les marchés 
numériques, ainsi que d’une nouvelle législation sur les 
chargeurs universels (voir le chapitre 4).

Le Parlement et le Conseil ont également pu parvenir 
à un accord politique sur la directive relative à la 
présence des femmes dans les conseils d’administration, 
les mesures de transparence salariale et la directive 
relative à des salaires minimaux adéquats (voir le 
chapitre 7).

Le Conseil a mené les discussions sur les relations 
extérieures de l’UE (voir le chapitre 8) et accueilli les 
sommets UE-Union africaine et UE-Balkans occidentaux. 
En outre, il a ouvert des négociations d’adhésion avec 
la Macédoine du Nord et l’Albanie (voir le chapitre 8). Le 
Parlement et le Conseil se sont également mis d’accord 
sur des actes législatifs clés concernant les subventions 
étrangères génératrices de distorsions et l’instrument 
relatif aux marchés publics internationaux.

La présidence du Conseil de l’Union européenne est 
exercée à tour de rôle tous les six mois par les États 
membres de l’UE. En 2022, le Parlement, les présidences 
tournantes française et tchèque du Conseil, ainsi que la 
Suède et l’Espagne qui occupent la présidence en 2023, 
ont uni leurs efforts pour faire avancer les négociations 
interinstitutionnelles sur le régime d’asile européen 
commun et le pacte sur la migration et l’asile, et ont 
signé une feuille de route commune (voir le chapitre 5).

Le Comité économique et social européen et le Comité 
européen des régions ont fourni des contributions 
importantes et pertinentes au Parlement, au Conseil 
et à la Commission européenne, notamment sur le 
programme de travail de la Commission pour 2023, et 
ont activement contribué aux recommandations finales 
de la conférence sur l’avenir de l’Europe.

Le Comité économique et social européen a mis en 
évidence les conséquences économiques, sociales et 
environnementales de l’agression militaire en Ukraine et 
le Comité européen des régions a adopté le manifeste de 
Marseille, un appel aux dirigeants européens pour qu’ils 
entendent les voix des millions d’élus régionaux et locaux 
de toute l’UE qui sont déterminés à rapprocher l’Europe 
de ses citoyens.

 
Ursula von der Leyen, présidente 
de la Commission européenne, et 
Charles Michel, président du Conseil 
européen, arrivant à la réunion du Conseil 
européen sur l’énergie et l’économie, 
Bruxelles (Belgique), 20 octobre 2022. 
Les principales initiatives examinées ont 
été l’achat conjoint de gaz par l’UE et la 
limitation des épisodes de prix excessifs 
du gaz et de l’électricité.

https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/12/06/council-and-parliament-strike-provisional-deal-to-cut-down-deforestation-worldwide/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/12/06/council-and-parliament-strike-provisional-deal-to-cut-down-deforestation-worldwide/
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/common-european-asylum-system_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/common-european-asylum-system_en
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20220905IPR39714/migration-and-asylum-roadmap-on-way-forward-agreed
https://commission.europa.eu/strategy-documents/commission-work-programme/commission-work-programme-2023_en
https://cor.europa.eu/fr/summits/2022
https://cor.europa.eu/fr/summits/2022
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Nouvelle présidente du Parlement
Le début de l’année 2022 a été marqué par le triste 
décès de l’ancien président du Parlement européen 
David-Maria Sassoli. Le président Sassoli restera 
dans les mémoires comme un véritable leader 
européen et un défenseur de la démocratie. En plus 
de dix ans de service au Parlement, il a constamment 
défendu l’Union européenne et ses valeurs, mais il 
considérait également que l’Europe devait en faire 
plus: être plus unie, plus proche de ses citoyens et 
plus fidèle à ses valeurs.

Dans le cadre du processus électoral de mi-mandat, 
Roberta Metsola a été élue nouvelle présidente le 
18 janvier 2022, à une majorité absolue de 458 voix 
sur 690.

Le Parlement a créé trois nouvelles commissions 
parlementaires: une commission sur les ingérences 
étrangères, y compris la désinformation; une 
commission sur les enseignements tirés de la 
pandémie de COVID-19; et une commission 
d’enquête sur l’utilisation du logiciel espion Pegasus.

La présidente de la Commission, Ursula 
von der Leyen, a régulièrement assisté aux débats, 
en particulier sur la préparation ou le suivi des 
réunions du Conseil européen, ainsi que sur l’Ukraine. 
Le 14 septembre 2022, elle a prononcé le discours 
annuel sur l’état de l’Union, exposant les priorités 
stratégiques pour 2023 et pour la seconde moitié du 
mandat de la Commission.

 
David Sassoli, président 
du Parlement européen 
du 3 juillet 2019 au 
11 janvier 2022.

 
Élection de la présidente 
du Parlement européen: 
déclaration de Roberta 
Metsola, nouvelle présidente 
élue, Strasbourg (France), 
18 janvier 2022.

https://state-of-the-union.ec.europa.eu/state-union-2022_fr
https://state-of-the-union.ec.europa.eu/state-union-2022_fr
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Accorder la priorité aux citoyens

Conférence sur l’avenir de l’Europe

La conférence sur l’avenir de l’Europe, qui aura duré 
un an et permis aux Européens d’avoir leur mot 
à dire sur ce qu’ils attendent de l’UE, a conclu ses 
travaux en 2022. Cette conférence a été l’exercice 
de consultation le plus vaste et le plus étendu 
du genre, avec 5 millions de visiteurs individuels 
sur la plateforme numérique multilingue et plus 
de 720 000 participants ayant rejoint plus de 
6 600 événements en direct, dont les panels de 
citoyens nationaux et les panels de citoyens européens.

Quatre panels de citoyens européens ont été organisés 
avec 200 citoyens chacun, choisis à l’issue d’une 
sélection aléatoire dans les 27 États membres, et 
l’UE a veillé à inclure des personnes qui reflètent la 
diversité de l’UE en termes d’origine géographique, de 
sexe, d’âge, de milieu socio-économique et de niveau 
d’éducation. Une attention particulière a été accordée 
au fait qu’un tiers de chaque panel soit composé 

de jeunes (âgés de 16 à 25 ans). Les participants 
ont débattu de leurs recommandations lors des 
sessions de l’assemblée plénière de la conférence, 
au cours desquelles des membres de la société 
civile, des représentants élus de tous les niveaux de 
pouvoir et d’autres parties prenantes se sont réunis 
pour approuver par consensus 49 propositions de 
la conférence, qui ont ensuite été présentées aux 
institutions de l’UE.

Le 9 mai 2022, le rapport final contenant toutes les 
propositions et détaillant 326 mesures a été présenté 
aux présidents du Parlement, du Conseil et de la 
Commission au cours de la cérémonie de clôture de 
la conférence organisée à l’occasion de la Journée 
de l’Europe. Les résultats s’articulent autour des 
neuf thèmes de la conférence, allant du changement 
climatique et de la santé à la démocratie européenne 
et à la transformation numérique.

 
Jeune mère parlant de l’avenir 
de l’Europe tout en tenant son 
bébé né au beau milieu du 
processus de la conférence, 
Strasbourg (France), 
30 avril 2022.

 
Des citoyens votant lors de 
la conférence sur l’avenir 
de l’Europe – Panel 3 
«Changement climatique, 
environnement/santé», 
Natolin, Varsovie (Pologne), 
9 janvier 2022.

https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/new-push-european-democracy/conference-future-europe_fr
https://futureu.europa.eu/fr/
https://futureu.europa.eu/fr/pages/ms-section?format=html&locale=fr
https://futureu.europa.eu/fr/pages/ms-section?format=html&locale=fr
https://futureu.europa.eu/assemblies/citizens-panels
https://futureu.europa.eu/fr/pages/plenary
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/e1b81f66-d7e7-11ec-a95f-01aa75ed71a1/language-fr/format-PDF/source-281568075
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Le 17 juin, la Commission a présenté la communication 
relative à la conférence sur l’avenir de l’Europe, qui 
évalue les propositions et définit la voie à suivre. 
Dans son discours sur l’état de l’Union, la présidente 
von der Leyen a confirmé que les panels de citoyens 
feraient partie intégrante de l’élaboration des 
politiques de la Commission et a présenté de nouvelles 
propositions découlant des conclusions de la conférence. 
Plus de 80 % des nouvelles initiatives contenues dans 
le programme de travail de la Commission pour 2023 
donnent suite, directement ou indirectement, aux 
propositions de la conférence. Le 2 décembre 2022, le 
Parlement, le Conseil et la Commission ont organisé un 
événement pour retour d’information afin d’expliquer aux 
citoyens comment les institutions assurent le suivi des 
propositions de la conférence.

En décembre, la Commission a organisé le premier panel 
de citoyens européens sur la réduction du gaspillage 
alimentaire. La réduction du gaspillage, et en particulier 
du gaspillage alimentaire, fait l’objet d’une proposition 
législative figurant dans le programme de travail de la 
Commission pour 2023, conformément aux propositions 
de la conférence sur l’avenir de l’Europe.

S’inspirant de la conférence, le nouvel outil interactif en 
ligne de la Commission, le portail «Donnez votre avis», 
rassemblera toutes les informations sur les mécanismes 

de la Commission favorisant la participation des 
citoyens. Cette nouvelle plateforme en ligne intégrera les 
principales caractéristiques de la plateforme numérique 
multilingue de la conférence et constituera la base 
d’un nouveau système de participation et d’innovation 
démocratiques.

Les comités consultatifs ont également joué 
pleinement leur rôle dans la conférence. Le 
27 avril 2021, le Comité économique et social 
européen a adopté une résolution sur la conférence 
intitulée «Un nouveau récit pour l’Europe» et a organisé 
75 événements dans toute l’Europe, dont 45 ont réuni 
à eux seuls plus de 7 600 participants. Le document 
intitulé Point de vue de la société civile organisée 
sur l’avenir de l’Europe présente les résultats de ces 
consultations, en détaillant les recommandations et 
les idées qui ont alimenté les 326 propositions finales 
adoptées lors de la conférence.

Le Comité européen des régions a organisé plus de 
120 dialogues locaux et transfrontières avec les citoyens 
et les idées et recommandations qui en sont ressorties 
ont été mises en ligne sur la plateforme. Son groupe de 
haut niveau sur la démocratie européenne a adopté son 
rapport final sur la démocratie dans l’UE dans le cadre 
de la contribution des collectivités locales et régionales 
à la conférence.

 
Cérémonie de clôture de la conférence sur l’avenir 
de l’Europe, avec Ursula von der Leyen, présidente 
de la Commission européenne (sixième à partir 
de la gauche), Roberta Metsola, présidente du 
Parlement européen (septième à partir de la 
droite), Emmanuel Macron, président de la France 
(cinquième à partir de la droite), et Dubravka 
Šuica, vice-présidente de la Commission 
européenne chargée de la démocratie et de la 
démographie (deuxième à partir de la gauche), 
tenant le rapport final avec des propositions de 
réforme de l’UE, Strasbourg (France), 9 mai 2022.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_3750
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_3750
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_7313
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say_fr
https://www.eesc.europa.eu/fr/documents/resolution/un-nouveau-recit-pour-leurope-resolution-du-cese-sur-la-conference-sur-lavenir-de-leurope
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/publications-other-work/publications/point-de-vue-de-la-societe-civile-organisee-sur-lavenir-de-leurope
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/publications-other-work/publications/point-de-vue-de-la-societe-civile-organisee-sur-lavenir-de-leurope
https://cor.europa.eu/en/engage/brochures/Documents/Report%20of%20the%20High%20Level%20Group%20on%20European%20Democracy/HLG%20Final%20report.pdf
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Initiative citoyenne européenne

L’année 2022 a également marqué le 
10e anniversaire de l’initiative citoyenne européenne 
(ICE). La Commission a célébré cet événement 
important tout au long de l’année, en collaboration 
avec des partenaires interinstitutionnels, des 
organisateurs d’initiatives et des relais d’opinion. 
Diffuser des informations sur l’ICE au plus près des 
citoyens a été une des priorités de l’année, avec des 
événements et des actions de promotion autour de 
la Journée de l’Europe ou à l’occasion de la Journée 
annuelle de l’ICE, qui s’est tenue le 2 juin au Comité 
économique et social européen.

La septième initiative couronnée de succès, qui avait 
pour thème «Sauvons les abeilles et les agriculteurs! 
Vers une agriculture respectueuse des abeilles pour  

un environnement sain», a été soumise à la 
Commission pour examen en 2022. Deux autres 
initiatives ont recueilli plus de 1 million de signatures 
chacune: «Stop à la pêche aux ailerons — Stop 
au commerce» et «Pour des cosmétiques sans 
cruauté — S’engager en faveur d’une Europe sans 
expérimentation animale». La Commission répondra 
à ces trois initiatives en 2023.

En 2022, la Commission a également enregistré 
dix nouvelles initiatives appelant à une action de l’UE 
dans divers domaines, tels que le sport, l’éducation, 
le secteur de l’habillement, l’énergie verte, la 
protection des animaux, la politique rurale et un 
environnement sans tabac.

https://europa.eu/citizens-initiative/_fr
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Travailler en temps de crise
En 2022, les institutions de l’UE ont une nouvelle 
fois fait preuve d’une grande résilience face aux 
situations d’urgence imprévues. Au moment où 
le monde commençait à se redresser après la 
pandémie de COVID-19, la Russie a lancé son 
agression non provoquée et injustifiée contre 
l’Ukraine. Les institutions de l’Union ont œuvré sans 
relâche pour soutenir le peuple ukrainien dans son 
combat pour la liberté et pour aider les citoyens et 
les entreprises des États membres à faire face aux 
conséquences de la guerre.

Le 1er mars 2022, le Parlement a tenu une session 
plénière extraordinaire, au cours de laquelle le 
président de l’Ukraine Volodymyr Zelensky s’est 
adressé aux députés en direct depuis Kiev (Ukraine). 
Il a souligné que les Ukrainiens «luttaient pour 
leurs droits, leurs libertés et leur vie, et pour 
être des membres à part entière de l’Europe». Le 
président du Conseil européen, Charles Michel, la 

présidente de la Commission, Ursula von der Leyen, 
et le haut représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité, Josep Borrell, 
ont également participé au débat. Le Parlement 
a exprimé son soutien sans faille à l’Ukraine et 
plaidé pour l’adoption de sanctions contre la Russie 
ainsi que pour de nouveaux efforts visant à accorder 
à l’Ukraine le statut de pays candidat de l’Union.

Par la suite, le Parlement a tenu régulièrement 
des débats en plénière spécifiquement consacrés 
à l’Ukraine et a adopté 16 résolutions la concernant. 
Le président de la Rada ukrainienne (parlement), 
Ruslan Stefanchuk, a participé en personne à la 
session plénière de juin 2022. Dans le même temps, 
des ministres et hauts fonctionnaires ukrainiens 
ont fréquemment pris part à diverses réunions 
de commissions parlementaires et ont eu des 
discussions avec les députés du Parlement au sujet 
de l’évolution récente de la situation sur le terrain.

Rendre hommage  
au peuple ukrainien
Le prix Sakharov pour la liberté de l’esprit 2022 
du Parlement européen a été décerné au 
courageux peuple ukrainien lors d’une cérémonie 
qui s’est tenue le 14 décembre.

Constitué d’un certificat et d’une récompense de 
50 000 euros, ce prix annuel est destiné à rendre 
hommage aux personnes ou aux organisations 
qui défendent les droits de l’homme et les 
libertés fondamentales.

 
De gauche à droite: Vsevolod Chentsov, chef de la mission de 
l’Ukraine auprès de l’UE, Stanislav Kulykivskyi, responsable 
des services de secours de l’État ukrainien, Ivan Fedorov, 
maire de Melitopol (Ukraine), Yulia Paevska, fondatrice 
de l’unité d’évacuation médicale des Anges de Taira, 
Oleksandra Matviichuk, lauréate du prix Nobel de la paix et 
cheffe du Centre pour les libertés civiles, Yaroslav Bozhko, 
porte-parole du mouvement de résistance civile Yellow Ribbon, et 
Oleksandr Chekryhin, directeur du département de la prévention 
des situations d’urgence et des services d’urgence de l’État 
ukrainien, posent avec Roberta Metsola, présidente du Parlement 
européen (troisième à partir de la droite), après avoir reçu le prix 
Sakharov 2022, Strasbourg (France), 14 décembre 2022.

https://www.europarl.europa.eu/sakharovprize/fr/the-prize/how-it-works
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La France et la Tchéquie ont assuré la présidence 
tournante du Conseil de l’Union européenne. Le 
Conseil s’est efforcé d’apporter une réponse forte 
et unie à la guerre d’agression menée par la 
Russie contre l’Ukraine et à la crise alimentaire et 
énergétique qui s’en est suivie. Sous la direction du 
Conseil européen, il a supervisé le déploiement de 
mesures sans précédent et d’importants montants 
d’aide à l’Ukraine.

La Commission a pris un vaste éventail de mesures 
en faveur de l’Ukraine dans tous les domaines tout 
au long de l’année et a adopté en 2022 plus de 
200 mesures en réaction à l’invasion. Un nombre 
important de ces décisions visent à faire en sorte 
que l’UE fournisse l’aide humanitaire et le soutien 
financier nécessaires à l’Ukraine et aide les États 
membres à accueillir les Ukrainiens fuyant la guerre 
et à faire face aux conséquences économiques de 
l’agression russe contre l’Ukraine (voir le chapitre 1). 
Elle a également formulé un certain nombre de 
propositions visant à réviser sa politique énergétique 
afin de réduire la dépendance de l’UE à l’égard des 
combustibles fossiles russes (voir le chapitre 2).

L’agression non provoquée et injustifiée de la 
Russie contre l’Ukraine et sa population constitue 
une remise en cause directe des valeurs de l’UE 
et de l’ordre mondial fondé sur des règles. Le 
rapport annuel 2022 sur l’état de droit a mis 
particulièrement l’accent sur l’importance du 
respect des valeurs démocratiques, des droits de 
l’homme et de l’état de droit. Pour la première 
fois, le rapport contenait des recommandations 
spécifiques adressées à chaque État membre afin de 
les aider à déterminer les domaines dans lesquels 
des améliorations sont requises et d’encourager les 
réformes nécessaires.

La Commission a continué d’exercer son rôle de 
gardienne des traités, en prenant 1 410 décisions sur 
des procédures d’infraction visant à faire respecter 
le droit de l’UE. Le respect de l’état de droit est aussi 
essentiel à la bonne gestion financière du budget 
de l’UE et à l’utilisation efficace de ses fonds. En 
décembre 2022, le Conseil a adopté des mesures 
de protection du budget au titre du règlement sur la 
conditionnalité contre les violations du principe de 
l’état de droit en Hongrie.

La Commission et la Cour des comptes européenne 
ont poursuivi leur coopération constructive en 
tant que pouvoirs exécutifs et de contrôle de l’UE, 
respectivement. Lors de leur réunion annuelle en 
juillet, les membres ont discuté de la manière dont 
le budget de l’UE contribue à réaliser les priorités 
politiques de l’Union européenne, produit des 
résultats concrets pour les citoyens et ajoute de la 
valeur à l’action des États membres.

Tout en s’attaquant aux crises, la Commission 
a poursuivi ses travaux pour garantir la transparence 
et l’efficacité de la prise de décision dans le cadre de 
son programme pour une meilleure réglementation. 
Ainsi, ses propositions se fondent sur des éléments 
probants solides, sont alimentées par de vastes 
consultations au moyen du portail «Donnez votre 
avis» et sont examinées par le comité d’examen 
de la réglementation, un organe de supervision 
indépendant. Le cadre de la Commission pour une 
meilleure réglementation figure en tête des pratiques 
recensées par l’Organisation de coopération et de 
développement économiques dans son rapport 
consacré à l’évaluation des performances en matière 
de réglementation dans l’UE.

En 2022, la Commission a entamé la pleine mise 
en œuvre de l’approche «un ajout, un retrait», qui 
garantit que toute charge nouvellement introduite 
est compensée par la suppression de charges 
équivalentes dans le même domaine d’action. Cette 
approche est axée sur les incidences des coûts des 
propositions de la Commission sur les citoyens et 
les entreprises et complète le programme pour une 
réglementation affûtée et performante (REFIT) de la 
Commission. Dans le cadre de REFIT, la Commission 
accomplit des efforts systématiques pour recenser et 
supprimer les lourdeurs administratives et les coûts 
inutiles, tout en réalisant les objectifs stratégiques 
chaque fois que la législation de l’UE est révisée 
et évaluée. Un groupe d’experts à haut niveau 
baptisé plateforme «Prêts pour l’avenir» a soutenu 
ce travail avec l’adoption de dix avis formulant des 
recommandations sur la manière de simplifier les 
législations de l’UE et de les rendre plus efficientes. 
La Commission s’est également efforcée de veiller 
à ce que l’amélioration de la réglementation 
aborde et soutienne les objectifs de durabilité et la 
transformation numérique.

https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/policies/justice-and-fundamental-rights/upholding-rule-law/rule-law/rule-law-mechanism/2022-rule-law-report_fr
https://ec.europa.eu/atwork/applying-eu-law/infringements-proceedings/infringement_decisions/?lang_code=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022D2506
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32022D2506
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-budget/protection-eu-budget/rule-law-conditionality-regulation_fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/eu-budget/protection-eu-budget/rule-law-conditionality-regulation_fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_4386
https://commission.europa.eu/law/law-making-process/planning-and-proposing-law/better-regulation_fr
https://www.oecd.org/fr/publications/better-regulation-practices-across-the-european-union-2022-6e4b095d-en.htm
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Prospective stratégique
L’UE cherche à pérenniser ses politiques en intégrant de 
manière croissante la prospective dans leur élaboration. 
La prospective stratégique permet d’anticiper les 
tendances, les risques et les questions émergentes, 
ainsi que les implications qu’ils peuvent avoir et 
les opportunités qu’ils peuvent offrir, afin de tirer 
des enseignements utiles à des fins de planification 
stratégique, d’élaboration des politiques et de capacité 
à faire face à des situations. Elle contribue également 
à la conception de nouvelles initiatives de l’UE et au 
réexamen des politiques existantes conformément à la 
boîte à outils pour une meilleure réglementation. En 
fin de compte, la prospective stratégique aidera l’UE 
à mieux réagir à des situations sans précédent et très 
complexes dans un contexte d’incertitude croissante.

En 2022, la coopération interinstitutionnelle en matière 
de prospective menée dans le cadre du système 
européen d’analyse stratégique et politique s’est 
concentrée sur la géopolitique. Un projet pilote européen 
d’analyse stratégique et politique a été lancé afin de 
déceler des signes de changement susceptibles d’avoir 
une incidence significative sur l’UE à l’avenir.

Le rapport de prospective stratégique 2022 de la 
Commission a mis l’accent sur l’interaction entre 
les transitions écologique et numérique dans un 
nouveau contexte géopolitique en rapide évolution. 
La Commission a également poursuivi l’analyse des 
principales grandes tendances qui affecteront l’avenir, 
telles que les migrations, le changement climatique, 
la transformation numérique et les inégalités. La 
coopération déployée avec les États membres par 
l’intermédiaire du réseau de prospective à l’échelle 
de l’UE, qui associe les «ministres pour l’avenir», a été 
renforcée.

La bonne gestion 
de la «double» 

transition écologique et 
numérique est la pierre 
angulaire d’un avenir 

durable, équitable 
et compétitif.

 
Maroš Šefčovič, 
vice-président de la 
Commission européenne 
chargé des relations 
interinstitutionnelles et de 
la prospective, lors de la 
conférence mondiale sur 
le stockage de l’énergie, 
Bruxelles (Belgique), 
11 octobre 2022. 

https://commission.europa.eu/law/law-making-process/planning-and-proposing-law/better-regulation/better-regulation-guidelines-and-toolbox_fr
https://espas.eu/
https://espas.eu/
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/strategic-planning/strategic-foresight/2022-strategic-foresight-report_fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/strategic-planning/strategic-foresight_fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/strategic-planning/strategic-foresight_fr


Comment prendre contact avec l’Union européenne?

En personne
Dans toute l’Union européenne, des centaines de centres Europe Direct sont à votre disposition. Pour connaître 
l’adresse du centre le plus proche, visitez la page suivante: european-union.europa.eu/contact-eu/meet-us_fr

Par téléphone ou par écrit
Europe Direct est un service qui répond à vos questions sur l’Union européenne. Vous pouvez prendre contact 
avec ce service:

 ➔ par téléphone:

 • via un numéro gratuit: 00 800 6 7 8 9 10 11 (certains opérateurs facturent cependant ces appels),

 • au numéro de standard suivant: +32 22999696;

 ➔ en utilisant le formulaire suivant: european-union.europa.eu/contact-eu/write-us_fr

Comment trouver des informations sur l’Union européenne?

En ligne
Des informations sur l’Union européenne sont disponibles, dans toutes les langues officielles de l’UE, sur le 
site internet Europa (european-union.europa.eu).

Publications de l’Union européenne
Vous pouvez consulter ou commander ces publications à l’adresse op.europa.eu/fr/publications. Vous pouvez 
obtenir plusieurs exemplaires de publications gratuites en contactant Europe Direct ou votre centre de 
documentation local (european-union.europa.eu/contact-eu/meet-us_fr).

Droit de l’Union européenne et documents connexes
Pour accéder aux informations juridiques de l’Union, y compris à l’ensemble du droit de l’UE depuis 1951 dans 
toutes les versions linguistiques officielles, consultez EUR-Lex (eur-lex.europa.eu).

Données ouvertes de l’Union européenne
Le portail data.europa.eu donne accès à des jeux de données ouvertes provenant des institutions, organes et 
agences de l’UE. Ces données peuvent être téléchargées et réutilisées gratuitement, à des fins commerciales 
ou non. Le portail donne également accès à une multitude de jeux de données des pays européens.

https://european-union.europa.eu/contact-eu/meet-us_fr
https://european-union.europa.eu/contact-eu/write-us_fr
https://european-union.europa.eu/index_fr
https://op.europa.eu/fr/publications
https://european-union.europa.eu/contact-eu/meet-us_fr
https://eur-lex.europa.eu/
https://data.europa.eu/fr



	Avant-propos
	Table des matières
	1. Réponse 
de l’UE à l’agression militaire 
de la Russie 
contre l’Ukraine
	Introduction
	Solidarité avec l’Ukraine
	Une réponse immédiate et unie
	Sanctions de l’UE
	Lutter contre la désinformation
	Faire face à la crise humanitaire
	Accueil des personnes fuyant le conflit armé
	Éducation en temps de guerre

	Soutien aux États membres de l’UE
	Aider les agriculteurs et les pêcheurs

	Soutien aux enquêtes et aux poursuites relatives aux crimes de guerre
	Reconstruction de l’Ukraine

	2. Garantir une énergie durable, sûre et abordable
	Introduction
	Sécurité énergétique
	Mettre fin à la dépendance de l’UE à l’égard des combustibles fossiles russes
	Sécuriser le stockage et lutter contre les coûts élevés

	Utilisation rationnelle de l’énergie
	Économies d’énergie
	Numérisation du secteur de l’énergie 

	Accélérer la production d’énergie verte
	Énergies renouvelables
	Financer REPowerEU


	3. Créer une Europe plus verte et neutre pour le climat
	Introduction
	Mettre en œuvre le pacte vert pour l’Europe
	Agir à l’échelle mondiale pour la planète
	Conférences des Nations unies sur le changement climatique et sur l’environnement

	Protéger et restaurer la nature de l’Europe
	Phénomènes météorologiques extrêmes
	Protection des forêts et de la vie sauvage
	Restauration de la nature

	Vers une pollution zéro
	Réduction des émissions industrielles et des transports

	Favoriser l’agriculture biologique et les denrées alimentaires de qualité
	Un mode de vie durable
	Mobilité durable et intelligente

	4. Une Europe adaptée à l’ère 
du numérique
	Introduction
	Numérisation pour les citoyens
	Cybersécurité et résilience
	La législation sur les services numériques et la législation sur les marchés numériques
	Réglementation des plateformes de location de courte durée
	Une nouvelle décennie d’itinérance
	Chargeur universel

	Le numérique pour l’industrie
	Connectivité
	Programme pour une Europe numérique
	Législation européenne sur les semi-conducteurs: renforcer la compétitivité 
de l’Europe
	Progrès accomplis dans la stratégie européenne pour les données

	Numérisation des soins de santé dans l’UE
	Espace
	Stratégie Drone 2.0

	Éducation numérique
	Éducation numérique et compétences numériques

	Supercalculateurs et intelligence artificielle
	Supercalculateurs
	Intelligence artificielle

	Finance numérique
	La législation sur la résilience opérationnelle numérique
	Le règlement sur les crypto-actifs


	5. Protéger 
les personnes 
et les libertés
	Introduction
	Une meilleure santé
	COVID-19
	La stratégie en matière de santé mondiale
	Plan européen pour vaincre 
le cancer
	La stratégie pharmaceutique 
pour l’Europe

	Renforcer notre démocratie
	Liberté et pluralisme des médias
	Protéger et autonomiser les enfants
	Migration et asile
	L’espace Schengen
	Protéger les citoyens


	6. Renforcer l’économie
	Introduction
	La croissance économique
de l’Europe
	Tendances
	Un nouveau chapitre 
pour les plans nationaux 
pour la reprise et la résilience
	Un cadre de gouvernance économique adapté aux défis à venir

	Renforcer la cohésion économique, sociale
et territoriale de l’Europe
	Assurer une transition juste
	Accorder la priorité aux citoyens —
une stratégie renouvelée
pour les régions ultrapériphériques

	Un marché unique résistant aux crises
	Concurrence loyale
	Production et consommation durables
	Accélérer les investissements durables
	Une fiscalité et des douanes équitables, simples et modernes
	Des marchés financiers plus solides
	Services financiers aux consommateurs: accélérer le lancement des paiements instantanés

	Vers une union des marchés des capitaux plus efficace
et plus résiliente

	7. Construire une Europe équitable et sociale
	Introduction
	Une économie équitable pour les transitions écologique
et numérique
	Soutien aux travailleurs
	Aider les jeunes à entrer sur le marché du travail

	Soutien aux personnes dans le besoin
	Année européenne de la jeunesse
	Éducation, compétences et apprentissage tout au long de la vie
	Renforcer les mesures en faveur d’une union de l’égalité
	Égalité entre les hommes et les femmes
	Lutter contre la violence à caractère sexiste
	Une Union européenne qui prend soin
	Mise en œuvre de la stratégie en faveur de l’égalité de traitement 
à l’égard des personnes LGBTIQ pour la période 2020-2025
	Stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030
	Une Union européenne véritablement antiraciste
	Lutte contre l’antisémitisme
	Premiers prix européens de la diversité


	8. Faire mieux connaître les intérêts et les valeurs de l’Europe dans le monde
	Introduction
	Sécurité et défense
	Politique de voisinage et négociations d’élargissement
	Balkans occidentaux et Turquie
	Partenariat oriental
	Voisinage méridional

	Partenariats internationaux et aide humanitaire
	La stratégie «Global Gateway»
	Aide humanitaire et protection civile
	Sécurité alimentaire

	Commerce et technologie
	Nouveaux outils
	Accords
	Océans et pêche
	Partenariats numériques


	9. Évolutions institutionnelles
	Introduction
	Initiatives majeures en 2022
	Nouvelle présidente du Parlement
	Accorder la priorité aux citoyens
	Conférence sur l’avenir de l’Europe
	Initiative citoyenne européenne

	Travailler en temps de crise
	Prospective stratégique

	Comment prendre contact avec l’Union européenne?
	En personne
	Par téléphone ou par écrit

	Comment trouver des informations sur l’Union européenne?
	En ligne
	Publications de l’Union européenne
	Droit de l’Union européenne et documents connexes
	Données ouvertes de l’Union européenne




